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SOMMAIRE 

Le succès d'un proœssus de création de P M.E est lié à pluslell'S ractell'S non 

Isolés, et de dll'érertes natlI'es. La IltératlI'e r~o~ ces ractell'S en trois types: la 

COfll)OSarD Individuelle (l'elireprenell), les COfll)OSartes organISatIonnelles (la gestjon, 

l'organisation) et les COfll)OSarDs envronl"lefl'lermles (les ressoll'ces, /es sl4'POf1S dans 

le milieu, le marché). Cependart, ces diverses COfll)OSarDs ne sort pas batées avec les 

mêmes égards par les altell'S qui ne doivert pas avor nécessaremert les mêmes 

approches de la réalm, non plus elles ne serrolert pas avor la même ill>Of1ance d'un 

cortexœ socloéconomlque à un atJre. 

Toltefois, on ne pett parler de création d'entreprise sans se référer aux re5SOtrœS 

financières (Collins et Moore, 1970). O'at.U'es ressotrœS konomiques sort égalemert 

esserti&11es à la création dis P M.E. Ct sort telles que idtrtnMs par les attell'S ermt 

alR'es Shapero (1975), 9"uno et TytbjM (1982), Gartntr (1985), Belley (1989), des 

ressoll'tts relatives à la main-d'oeuvre, à la t,e(hnologle, aux matières premières, aux 

slructtJ'ts d'accueil, aux services dt s~ de rare ou de conseil, etc. Le succès d'une 

mise Sll' pieds dt P M.E est donc Indissociable des posst>lIlés ~ par 

l'envronnemert poli' répon<:h adéquaœmert aux besoins réels en drrérertes 

MSOIIttS. les besoins en ressol.rœS, financières ou llfts, l'ill>Of1ance de lell' 

dlsponblllé et dt lell' acœsst>ilœ variert selon la natlft du projet (di'nensions, sectell" 

d'ad:lvl'é, ~ de notJYeatté, profil stratégique) et ce, d'un stade du œveloppefnert de 

l'entreprise en création à un atire (Gt>b et Ritchie. 1992). Cette disponibilité réfère alb.rt 

à la possession relative de l'irformation qu'à l'état d'existence, tandis que l'acœssibilœ 

i'rf>lique ltiart la dlspont>lIlé en terl1>S et lieu que les colis d'acquislion. 
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D'atJres ractell'S, Individuel et de gestion, Irtluert SIX le cortexte d'acœssbilœ 

des ressot.rœs requises, en ce sens que c'est par le ~rt relativerœrt rationnel 

que chaque actet.r économique trouve solttion, à sa raçon, au problème de rareté, mais 

cela était. notre approche velt étudier la création des P M.E sous le seul angle 

envronnerœtial. 

Nos investigations apportert un éclai'age st.r la problématiqu& de création œs 
P M.E dans un envronnet'llert de pays en voie de œve~rt, st.r les m&nace5 à la 

réussie des jeunes entreprises du rait de la rareté pa.rOCulière des r&SSOlI"œS. Basés st.r 

une étude ~iique, les résultats priseliés dans ce rapport dècrivert le corœxte de 

rareté et rort état des problèmes d'approvlslonnetTlert auxquels rort race les 

~ntreprenellS manttacttrlers au Rwanda, dll'8.rt les trois phases de la création de ~\IS 

entreprises. 

Des problèmes d'acœs aux captaux sort idertfiés et analysés. Ce faisart, nous 

morirons que les dlficutés majet.reS des el m eprises naissartes ne sort pas seulet'œrt 

dues au manque de ~ssou'œs financières, mais atiart au corexœ d'accès à l'enserrole 

des riSSOll"CtS nkessans, aussi bien de structtn (factill'S de production, irtrastuctt.res) 

que de consonruation (intrants irterrnédlans) ou de s~ (services). Ainsi, le manque 

et le rationnemert des devises, l'assujetissemert à l'il1:>Ortation par le manque de 

~ssot.rœS st.r le marthé domestique, la non disponbilité d'équ~nts productfs 

adaptés au polrt de vue de la capacité et de la le<:hnique, la rareté de la ~t.rœ 

Irtormationnelle, sort mis en exergue corrrne SOll"œ de tensions dans les nouvelles 

tntreprlses, von rntme comme obstacles majell'S à la création de P M.E mantlachJières 

au Rwanda. 
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L'étude montre également que les problèmes de ressourçes diffèrent autant par 

ieur nature que par leur importance perçue des entrepreneurs, selon les phases de 

déyeloppement du projet. L'analyse nous amène ainsi à considérer que la distinction de 

trois principales phases" Gestation, Implantation et Démarrage, s'avère essentieille pour la 

recherche ou toute intervention d'aide à la création d'entreprises, particulièrement en 

contexte de pays en développement. Ainsi" tout programme de soutien à ia création de 

PM.E pourra permettre un suivi ,iustifié selon l'évolution du pro,iet. Pareil programme 

entend cependant tenir compte des autres facteurs préalables à la réussite, et qui n'ont 

pas été considérés dans cette étude. Ces aspects non couverts par le rapport et qui 

pourtant sont pertinents à la solution du problème posé" font l'objet de propositions de 

recherches futures que nous formulons à l'intention du lecteur et des personnes 

intéressées par la promotion des PM.E dans les pays en voie de développement, plus 

particulièrement a u Rwanda. 
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AVANT-PROPOS 

c~ rapport est te rruit d~ longs errorts. Il marque pour l'auteur une échéance d'un 

lOng parcours, et le début d'un nouveau départ. Il n'est jamais tard pour c~ncer, et 

rien n'est mpossible pour peu qu'il en ait le temps; ainsi, tout est bien qui rinit bien. 

Que tous ceu)( qui nous ont épaulé, rnMle de loin, trouvent à travers l'utilité de ce 

rapport, l'expression de notre profonde reconnaissance. Avec respect, nous louons la 

sensibilité de ceux qui, parents ou amis, ont été patients avec nous, nous ont écouté et 

soutenu, socialement, moralement, ou matériellMlent. Aux professet.rS, Jean 

DES ROCHERS qui a accepté de dlr~r ce travalt An<i'é BELLEY et Pletre-An<té JULIEN 

poli' lell'S conseils et leur judicieuse critique; au Programme de BollSes de la 

Francophonie et au Gouvernement rvvandais qui nous ont assll"é d'excellentes conditions 

matérielles et a<i'ninistratlves essentielles pour suivre les études au Québec, nous disons 

spécialement merci. Nous espérons que tout le soutien et votre inlassable patience 

n'auront été vains. 

Braves entreprenet.rS du Rwanda, tenez bon. De vos SuellS race à la rareté des 

ressources, jaillI: l'espoir d'un avenir meillell' pour le peuple mandais. Cette recOOr'che 

qui a beaucoup bénéficié de votre générosité à livrer l'Information, consitue un tremplin â 

d'autres investigations, lesquelles nous pouvons le croire, serviront à l'amélioration du 

contexte rvvandais de rareté des ressources, pour un meilleur avenir de l'industrie et de 

l'économie rvvandaise. Car, les ressources à savoir la terre, la matière, l'argent, la 

technique, le savoir raire, les inrrastructures, l'information sans oublier le temps, étant 

e'ldrêmement limités, l'esprit, le savoir ou la connaissance ainsi que l'ingéniosité des 

entrepreneurs, s'avèrent préalables à un essor industriel dll'able. 



INTRODUCTION 

Lé d~véloppemént ~COnomiqUé ést le œfi au Cénlré des considérations politiques 

œs trois œrnièrés œcénniés, particulièr~nt dans /eos pays du Tiérs Mond~. 

Fonda.t'oonta~nt, lé contenu et les conditions du œveloppement ~conomique 

œpassént lar~nt l'objectf de croissancé (Hagén, 1980), potr" autant qu'ils impliquent 

d'importants cha~nts socio-structuréls et dans les structtreS œ production. La 

croissancé ést donc p«çue COf'l'1fTle un instrllOOnt du œVé~nt. En éffet, déS 

cha~nts struchJ'éls signrjçatts nE' peuvent Wé obténus que lorsque 1/ y a eu 

croissance dé la production et du réVénu, Iésquels cha~nts séront dé nattl'é à 

~ davantagé la crOISsancé (Kindlebér~, 1965), et donc soltenir le 

œVé~nt cortinu. Ainsi, la théorié ~onomique plaCé la problématique du 

œVéloppémént dans un conœxté de l'otrré et œ la œmanœ. D'un côt~, l'otrré œs 

ractétrS dé production ou dés intrants ( qualit~ et quantt~ dés réSSOtl'CéS naturé 1 les, 

technologiques et ht.mainés, valétrS én capital ét ractétr" dé productivit~) ~t 

l'expansion de l'output, ét de l'autré, la dM'lanœ d'éxtrants déterminE' jusqu'où la 

croissance péut êtré mainœnue (Ként, 1982). 

La création d'entreprisé joue dans cetté perspective un double rôle fondamental: à 

traVét"'S la fonction dé production, l'entreprise augmente la capacité dé croissance 

économique d'une société, tandis que par ses dépénses elle accroit l'utilisation dé cette 

capacité. C'est dans ce cadre que la PM.E occupE' une place importante dans les 

économies contemporaines, et constitue l'objet dé prograrnrnes variés de soutién à son 

oove~nt dans bién dé pays, pauvres ou industrialisés. 
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Dts auteurs, dont Sch~er (1934), Kent (1982) Julien et Marchesnay (1988), 

Kumps et al. (1988) et Van Heesh (1988) considèrent que les PM.E constituent le 

priocipal facteur du renouvellemert industriel et: l'une des çlés majeures du 

développement: économique. Fortement impliquées dans la génération et dans la 

diffusion des innovations industrielles (OCDE, 1981 ; Mansfiel<:t 1981; Krasl1er, 

1982;RothVY'e1i et al. 1982; Bellehl.lTlell" et al. 1990), les PM.E sont aussi considér~es 

COl'TlTle étant: une importante soll'ce d'et'T1'lois; voire, elles créent plus d'emplois que n'en 

cr~nt les grandes entreprises (Storey, 1982; Jarillo,198S; Zolton et Audretsch,1988; 

Julien, Naro et Marenne,1988). L'importance des PM.E est aussi considér~ pour le 

revenu qu'elles génèrent (Bolton report 1971). Cela étant, et de par leur capacit~ 

d'adaptation aux micro-structtreS et aux changements environnementaux, structll'els ou 

conjoncturels (Julien, Chicha et Joyal, 1988), elles constituent: un factel.l" clef de 

développement: en contexte de micro-écosystèrnes, tel que les zones pér"œriques ou 

rura les et les cas de pays pa uvres. 

Touœtois, la PM.E n'est pas la panacée des problèmes de croissance économique. 

D'abord, des atDurs à l'ex~1é dt Pettr'son (1978), Julien et Morel (1986), Julien et 

Marschesnay (1989), consldèrentavtC l'TlOdération les éloges de la PM.E, so~ d'une part 

qu'une certaine ~lémertarité s'impose enlIe les organisations de diverses 

dirrltnsions, la grat"ldt enlItprise étant toujours néœssaire là où ,'indivisibilité 

technologique etJou lés économies d'échelles rétlles sont importantes. La PM.E s'insère 

en outre dans un ensemble écologique dont elle fait partit et dont ellt subt des influences 

parfois défavorables. Ainsi. l'on observe qu'autant lés PM.E naissent en Ir~s grand 

nombre, les faillites en bas âge s'avèrent presque autant Importantes (Storey, 1982). 
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Le phénomène de création des PM.E a été systématiquement étudié par des 

auteurs sous deux principaux angles. Certains ont analysé les éléments essentiels à 

l'érœrgençe de çes entreprises, d'autres ont plutôt étudié les racte~ d'kheç dans ~s 

jeunes PM.E. Partant, les connaissances ainsi constituées permettent de définir des 

préalables à la création et au développement des PM.E. Parmi les auteurs s'étant 

intéressés aux conditions essentielles à l'émergence des PM.E, trois approches se 

dessinent , établissant comme préalables des facteurs reliés soit à l'individu ou les 

facteurs psychologiques et le racteur d'organisation, soit à l'environnement ou les facteurs 

de soutien sociologique et les racteurs de raisabilité économique. A ce titre, il est reconnu 

que des mécanismes d'incubation, d'essaimage, de sous-traitance et autres sl4>POf1s 

favorisent l'émergence et la réussite de nouvelles PM.E. C'est aussi et surtout aux causes 

d'incompétences des dirigeants et de problèmes de capitaux que souvent l'on rattache 

l'échec dans les nouvelles PM.E. 

Alors que ces constats émanent de recherches effectuées en contexte de pays 

dévelop~, la composante individuelle et le rlnancement sont plus considérés et 

retienMnt l'intérêt de beaucoup d'auteurs. Dans les pays en voie de développement, la 

création des PM.E n'est pas aSS$z docurt"lenl:M et rares sont les re(Mfches qui fassent 

ressortir les effets de la particularité environMrMntale de ces pays sur le phénorrlène 

étudié. Au Rvotanda, aUCUM étl.ld$ à notre connaissance n'a tenté d'analys&r l'impact de 

la rareté des ressources sur la création des PM.E. Considérant que l'accès aux 

ressources requises est un préalable à la création d'entreprise, cette recherche vise à 

élucider l'existence de problèrMS inMrents à la rareté des ressources, dtnnt la création 

des PM.E. manufacturières au RVY'anda. Les connaissances en la mat~re devraient 

permettre, pour le moins, la conception de prograrnrnes de promotion des PM.E, 

susceptibles de rétablir les conditions essentielles à la réussite des nouvelles entreprises. 



Notre rapport comporte six chapitres regroupés en trois parties: l'élaboration 

théorique, la présentation de la méthodologie et l'analyse des résultats . Au chapitre 

premier, nous définissons le cadre général de notre étude. Le chapitre deux présente 

l'analyse de la littérature en fin de quoi nous définissons les problèmes spécifiques de 

recherche. Au chapitre trois, nous présentons et expliquons les choix méthodologiques 

considérés à des fins de l'étude. Les chapitres restant font éta.t des résulta.ts . Nous 

décrivons l'échantillon au quatrième chapitre, et analysons brièvement des aspects du 

processus de création des PM.E au cinquième Le chapitre six est en fin consacré à 

l'analyse des problèmes de rareté des ressources rencontrés par les entrepreneurs 

retenus dans l'échantillon. 



5 

CHAPITRE 1 

CADRE GENERAL DE l"ETUDE 

1.1 Définition de la P.M.E. 

Fondamentalerœnt, il existe un lien très étroit entre PM.E et Entreprenet.r. En effet, 

tel que l'ont souligné les altelXS Julien et Morel (1986), la PM.E est avant tout une 

entreprise des ~teurs de l'industrie, du cornrY'lef"ce ou des services dont les fondions de 

responsabilités incombent le plus souvent à une seule personne, parfois à deux ou trois 

propriétaires majortares du captal. Le légendare rapport Bolton (1971) en Angleterre 

considère cornrne caractéristique essentielle de la P M.E, le fait d'être une entreprise 

indépendante, gérée par ses propriétaires, de façon très personnalisée, et non par 

l'int~diaire d'administrateurs mandatés n'agissant que poli' le compte des autres. 

L'indépendance, la gestion personnalisée, la slruetll'e organisationnelle souple et très 

simple, la direction assIS" par un individu el"ltreprenart, autant sort des caractéristiques 

sur lesquels les altelf'S, entre alh'es le rapport 801:0n (1971), Schholharrrner et Kurllotr 

(1979), Kao (1981), Storey (1982), Julien et Morel (1986), Filion (1987; 1988), Neck 

(1990), se reco~nt quand ils définissent la P M.E. 

Le plus souvent, la P M.E est aussi définie en regard de son marché. Ainsi le Small 

Business Act en 1958 aux Etats-Unis, le 80ton report en 1971 en Angleterre et d'autres 

SOtrces soulignent le fait que la PM.E ne doit pas occuper une position dominante sur son 

marché. En d'autres tetTl'leS elle doit servir une part tellement pette du marché pour ne pas 

exercer un contrôle Sl.l' ce dernier. 



Bien que ce soit là une caractéristique significative des P.M.E, le critère de part du 

marché est trop ambigu et difficile à saisir. Filion(1989) montre dans ce sens que le critère 

est une valeur relatiye et inopérante, lorsqu'il doit servir à une mise en comparaison 

d'entreprises oeuvrant dans des pays sans commune mesure de la taille du marché 

intérieur. La définition fournie par Storey (1982) semble apporter plus de précision, mais 

la difficulté de validation du critère demeure. L'auteur considère pour sa part que la PM.E 

a généralement une petite part du marché, mais précise-t-il, elle peut aussi avoir une large 

part d'un marché assez petit. 

Le probl~me qui n'a jamais été résolu, c'est que le crit~re exige de préciser ce qu'est 

I~ march~, ses limites (intérieures, internationales) et ce que l'on doit consid~er comme 

part petite, afin que soit alors possible ~ savoir si une entreprise est dominante ou non 

sur le march$, si el~ est ~ite ou grande (Filion, 1989). On remarquera que ce crit~re a 

~t~ adopt~ pour la premi~re fois par le Bureau d'administration des PM.E aux Etats-Unis 

(Small Business Administration), non pas dans le souci premier de décrire de façon 

SCIentifique les caractéristiques des PM.E, mais plutôt sek>n la volonté politique de 

pr4sér'!~r l'~sprit de compétition dans le secteur privé. 

L'indépendance de la propriété est identifiée cornrne étant la base fondamentale 

de ce que sont les PM.E. ( Pet:erson, 1978; Kao, 1981 ; Gibb,1983; Filion, 1988; Julien et: 

Morel, 1986). Elle réflète l'étroite relation entre le capital et la gestion. Le dirigeant étant en 

même temps le propriétaire, il prend des décisions qui engagent son avoir et bien au delà, 

l'entreprise constitue le plus souvent une extension de lui-même ou de sa famille . D'après 

Filion (1988), la PM.E est gérée de telle façon qu'elle rérlète la personnalité de son (ses) 

propriétaire(s). Ceci implique que le dirigeant est lui-1T1êrne le pivot du fonctionnement de 

son entreprise, qu'il est tellement lié à elle qu'elle lui est identifiée. 



7 

L'Indépendance a comme corollaire la personnalisation de la gestion. Cela se 

traduit par des relations assez étro~es qu'entretient le dirigeant avec les employés, les 

fournissellS et les clients. Selon le dictionnaire Hanson (1974), cela lui permet des fois de 

fonctionner à crédit, soit envers des clients, plutôt que de garder des stocks sans rotation. 

D'autres caractéristiques fondamentales s'y ratlachent. Le sysœme d'information 

externe est simple dans ~s PM.E. Ainsi ces systèmes n'auront pas besoin d'études de 

marcM comple)(es, longues et oooreuses, et parfois ne pouvant fournir l'information 

~cessaire au rnornent opportun. Les tendances du marché local ou servi peuvent être 

captées par l'entreprenelf' attentif et toujollS à l'écoute de son environnement, à travers 

ses réseaux de relations. Parallèlert'lent dans l'interne, les rapports inf<>rrrleis et simples 

permettent une plus rapide diffusion, avec beaucoup moins de d«ormations, de 

l'information entre la drection et les employés. 

Dans les PM.E, du moins les petites, la gestion repose Slf' la personne du dirigeant. 

Cette centralisation a poli" autant que l'entreprise fonctionne Sll" une échelle réduie, des 

avantages certains. Le processus décisionnel basé essentiellement Slr l'intuiion et 

l'autonomie se lradult par la souplesse stratégique et la rapldté tactique. Cela perTTlet 

d'éviter du gaspillage de tet1l>S et d'argent, et de saisI' des opportunœs qui s'otrrent à tout 

rT1OI1'1ent. Filion (1989, 1991) a montré que la vision du diigeant est l'outil (intangible) 

at.lot.r duquel se définissert et sort bâtis ~s systèmes fonctionnels de l'er1repr1se (les 

orientations politiques et stratégiques, l'organisation, la cultlre et le fonctionnement), et 

qui explique le caere de performance ou le soccès des P.M.E. 

L'on trouve aussi dans ~s PM.E une faib~ spécialisation du travail, au point que 

parfois la direction remplit plUSiellS tâches (surtout dans les peties), et les employés sont 

polyvalents. Cela donne à l'entreprise un atout non seulement en ce qu'elle est plus 
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disposée à faire face aux cas d'absence ou de départ d'un ernployé~ mais aussi en ce 

qu'il se crée un système de formation et d'apprentissage pour tout le personnel, lequel 

permet aux talents particuliers de se révéler en plus d~être un palliatif à un manque de 

qualifications pour l'emploi. 

C~s élMl~nts ainsi décrits contrib~nt à la r~xibilité caractéristiq~ d~s PM. E.~ 

d'u~ part sur le plan organisationnel ou flexibilité organisationnel~ - adaptabilité, 

acceptation des cha~nts - ~ d'autrt part sur It plan stratégique ou fle)(ibilité 

stratégiqUt - sensibilité à l'tnvlronnerrJtnt, inœractlvité - (Julien ~ Marchtsnay, 1988). 

CtS deux dimensions de la fle)(ibilité œs P M.E sont aussi tssentielle à la foret dt œs 

syst~s tt à I~ur dynamisrnt~ tt s'ajoutant à la flt)(ibilœ opérationnelle - rtssourets ~ 

activités non spkial~es, ~hnoIo9~ et machines moins sophistiquées ou n'e)(igeant 

pas d'énotrrles invtstisserMnŒ , polyvalence humaine - elles représentent des 

pottntialités d'adaptation rac~ à un ~nvironne~nt peu favorable ou à l'impératif 

d'innovation. 

Ainsi la P M.E se distingue par ses structures et son l1"IOde de gestion de la gran<:Je 

entreprise. Lorsque l'entreprist crot et passt à un l'l'1<>de de gestion de type professionnel, 

c'est le signe qu'elle prtnd des dimensions plus larges et devient alors moyenne sinon 

grande (Julien et Chicha, 1980; Churchill et Lewis~ 1983; Churchill, 1983; Julien, 1988). 

Sur It plan pratique~ les définitions formuléts à l'tnd"oit œ la PM.E sont SOUVtnt 

motlv"s pardts Irtérêts d'or<i't statistique ou dt politique économique. Oub"t que dans 

ctttt optiq~ ~s définitions varient d'un stcttur d'activité à un aulrt (Rapport auébtc, 

1988), elles varient selon ~s œpartements utilisatturs et dilfèrtnt d'un pays à un aulrt 

(Storty, 1982; Julien, Naro tt Martnnt~ 1988; Filion,1 989). Ainsi~ Filion rapporte que 

l'~quipe d'Auciello invtrtoriaient ~n 1 975 ~t dans 75 pays, plusieurs définitions basé~s 
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sur des critères quantitatifs aussi distincts que le volume d'emplois, les ventes., 

l'importance ou la structure du capital ou le nombre de clients. Ces auteurs rapportent 

avoir trouvé seulement six pays qui considèrent en même temps des critères qualitatifs et 

des critères quantitatifs. Selon Julien, Naro et Marenne (1988), la plupart des pays 

définissent la P.M.E en fonction du volume d'emplois. Aucun critère n'est cependant 

parfait, ont-ils Fait remarquer., il est plutôt essentiel que son utilisation tienne compte des 

différences de caractéristiques (performances au niveau des ventes, structures des 

inyestissements ou intensité capitalistique, structure organisationnelle) inhérentes au type 

ou secteur d'activité, à l' industrie. 

En contexte africain, Sauboin (1 985) montre que le critère d'emplois est bien indiqué 

pour distinguer les PM.E des autres types d'ert"eprises sans difficulté avec les définitions 

qualitatives. L'auteur œcrit ainsi la P.M.E CorrltN ayant entre 20 à 100 employés. 

Au Rwanda, le ministère de l'industrie dérinit la P .M.E mantlacturière sur base du 

coût des investissements initiaux, dans les limites supérieures de 7S millions de ITancs 

Rwandais (Ministère de l'Industrie et de l'Artisanat, 1989). Ce département distingue trois 

catégories de P.M.E, selon l'importance des fonds investis: - les Micro-industries dont le 

capital est inférieur à un demi million de frw, -les Petites industries dont l'investissement 

se situe entre un demi million et cinq millions, et - les Moyennes industries pour le cas de 

capitaux investis allant jusqu'à 7S millions. 

Cette catégorisation est loin de refléter la réalité de l'industrie Rwandaise. Nugawela 

(1988) fait remarquer dans ce sens que l'on rencontre des unités de production 

industrielles qui ont investi plus de 15 millions de francs mais qui ne sont véritablement 

que de petites entreprises. C'est à titre d'exemple le cas d'unités de production des pâtes 

dentifrices, dé serviettes hygiéniques, etc. De plus, il semble que ces dérinitions 
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s'apparertert davantage à des considérations intuitives, puisque la structure de l'industrie 

nationale est mal connue, dans le contexte actuel où peu de données statistiques sur les 

entreprises sont disponibles et où la recherche dans le domaine est ine)(istante, si ce n'est 

quelques investigations sectorielles Isolées. 

Nous proposons à œs rins œ l'~tuœ notre OOfinition conceptuelle et ~tionnelle 

de la PM.E, tout en espérant qu'elle puisse r«teter la r~alit~ œ rindustrie mamtacturière 

rvvandaise. Ainsi nous disons: 

La PM.E est ayarttout une entrepriSe possédée et gérée de facon i~ndante. 

Il est alors exclu toute autre rorme de petits systèmes. Que ce soit de type coopératr. rlliale. 

succlKSale. coocession. l'entreprise publique: ou autre type placée sous un contrÔle 

extériell. Nous considérons à des rios pratiques le crière Quartbtr d'erwlojs. et reteoons 

corrrne P.M.E. l'entreprISe mamtactlllère œuvrart au Rwanda avec un efTeçtr de 10 à 

100 erwloyés. 

1.2 Définir le contexte rwandais de rareté. 

Economiquet'l"lert la rareté se défint, d'après Echaudernaison et ses collègues 

(1989), corrrne élart la tension exislarte erae les besoins et les ressolJ'ces disponibles 

pour les satisfare. Ainsi les ressources serortrares polJ' leur ltilité etpolJ'êlre Immes en 

quantté ou en qualité. La notion de rareté référe dans son acception néo-classique, à une 

réalité universelle et relative. Les ressolJ'ces sont en effet, partott où elles sort 

disponibles, en quantités limitées et ce à des deg'és relativement différents d'un marché à 

un alire. Cette cooception de la rareté s'oppose à la notion de biens libres ou naturels, 

lesquels seraient disponibles gratuitement et sans travail préalable, alors que les 

ressources rares ne seraiert accessibles que moyennant des efTorts et un prix 

relativement importants. 
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Tel que relaté dans les publications du ministère de l'économie et des finances du 

Rwanda(1987), le cadre général de disponibilité des ressources de base à la création des 

entreprises au Rwanda définit un contexte de rareté assez particulier. Le Rwanda est un 

petit pays du quart monde (suivant la classification de la Banque Mondiale en 1982), 

enclavé entre quatre autres pays en développement, le Zaïre, rUganda, la Tanzanie et le 

Burundi. Situé à 2200km de l'Atlantique et à 1200km de l'océan Indien, le Rwanda n'a pas 

d'accès direct à la mer. Une voie routière relie, en passant par l'Uganda, la capitale 

rwandaise au port de Mombassa (au Kenya), et une autre mène au port de Dar-es-salaam 

(en Tanzanie) soit directement ou en passant par le Burundi. Le transport aérien, contrôlé 

par des compagnies étrangères, n'est pas développé et n'est, en raison du rationnement 

des devises, autorisé que poW" une certaine catégorie de biens. 

On s'aPJ*'çoit d'ores et œjà que le pays n'a d'ouverture favorable sur l'ext~ieur. 

L'enclavement cr~e un impOftlnt risque reli~ à la œpendance et, ajout~ à cela 

l'éloignement qui est impOrtant, nous pouvons pr~dire, à priori, que le contexte 

d'approvisionnerl"l&ntœs entreprises au R'Yvanda estproblMlatique. 

Le Rwanda a néanmoins un potentiel démographique relativement impOrtant. Son 

taux de croissance de la population est l'un des plus rorts au monde, soit 3,7% . 

Cependant la production et le potentiel de marché intérieur sont minables. Avec une 

population estimée à 7 millions en 1988 pour un territoire d'environ 26 00Okm2, la forte 

densité inhérente ne permet pas une exploitation optimale des terres arables. Plus de 

90% de cette population est rurale et vitde l'agriculture. Le PNB par habitant n'est que de 

quelques $280. La rareté de plus en plus accrue des terres cultivables, la surexploitation 

et l'érosion des sols acculent cette population au chômage et au sous-emplois. La 

capitale Kigali regroupe à elle seule plus de 70% de la population llbaine. 
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L'économie rwandaise est donc à prédominance rural~ . Selon la 8anqu~ Mondiale 

(1990), le PIS (au coût des facteurs) en 1986 provenait à 41 % du secteur primaire (dont 

33% de l'agriculture vivrière), à 23% du secteur secondaire ( dont 16% de l'industrie 

manufacturière ayec une part de 40% de production artisanale) et à 28% du secteur 

tertiaire ( dont 7% en provenance des institutions financières et d'assurances). Les 

recettes d'exportations proviennent essentiellement des cultures industrielles (café, thé) et 

,j 'une production minière assez symbolique de cassitérite, de wolfram, de tungstène et 

d'or. Cette structure des exportations rapporte peu de devises. Le développement de 

nouyeaux secteurs d'activités de transformation ou tertiaires, encore à nos .iours 

embryonnaires, constitue l'espoir de dynamisation de l'économie nationale. 

Fac~ à la ra.reté des ressources et à l'exlgu'lté dU marché natlona!, le R\planda 

s'lnsère dans un ensemble d'organisations économiques régionales ayant comme objectIf 

!a recherche de facilités (relatives) à l'exercice d'une activité commerciale ou Industnelle a 
! 'j ntérie ur des 20 nes défin ies. 

La CEPOL ( Communauté Economique des Pays des Grands Lacs) regroupe le 

Rwanda, le Burundi et le Zaïre, et vise à soutenir par le financement et l'élargissement des 

marchés, les échanges et la mise en valeur des ressources naturelles disponibles dans la 

région. L'OBK (Organisation pour l'amenagement du Bassin de la Kagera) regroupe le 

Rwanda, l'Uganda, la Tanzanie et le Burundi, et a pour mission de résoudre les prOblèmes 

d'énergie, de transport et de valorisation des ressources d'intérêt commun dans les pays 

membres. La ZEP (Zone d'Echanges Préférentiels) regroupe 15 pays en Afrique orientale 

et australe, à savoir le Rwanda, l'Uganda, le Burundi, la Tanzanie, le Kenya, l'Ethiopie. la 

Somalie, D.iibouti. la Zambie, Zimbabwe, Swazland, Lesotho, Malawi, les Iles Comores et 

l'Ile Maurice. La ZEP vise à promouvoir la coopération et le développement dans les 
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dans les domaines des échanges commerciauxl du transport et de la communicationl de 

la production induslrielle et agricole et dans le domaine monétaire. La CEEAC 

(Communauté Economique des Etats de l'Afrique CenlTale) regroupe quant à elle le 

Rwanda, le Burundi, le Zaïre, le Congo, la République Centrafricaine, le Tchad, le 

Carnéroun, le Gabon, la Guinée Equatoriale, Sao-Tomé et Principe. Elle vise la création 

d'une union douanière et la libre circulation des personnes entre les pays membres. 

Toutes ces organisations sous-régionales sont, oorrrne on ~ut le constater, 

aniMes d'objectifs nobles, mais hélas dift'iclle à réaliser à l'ttftt de l'instabilité politique tt 

de la Irop grande diversité des intérêts des Etats concernés. Force est ainsi d'observer que 

ces Institutions sont parfois financièrement paralysées, à cause des arrièrés de côtisations 

rendus Irop importants. 

Ce contexte de pémrie des ressoll"ces ainsi décritl où sont mis en exergue le 

manque de ressources natll"elles ou d'exportation et d'autres ressoll"ces, l'enclavement 

géo-économique, la pémrie de devises et une activité induslrielle embryonnare, détinit 

un contexte particulier de rareté. 

1.3 Cadre d"intérêt PO'" la P .M.E. 

L'importance · des PM.E dans l'économie d'une nation n'est plus à démontrer, 

autant Sll" le plan de la création de la richesse tt de l'eI'll> 10 il ou encore de la 

dy~isation de l'économie. Les PM.E rev~ent cependant une alh'e slgnrication poli" 

les pays en développerrlert, d'Afrique tt en l'occlll'ence le R'Nanda, considération faite de 

leur situation de rareté des ressources de base. 

Force est de rappel. qu'à l'alJbe des indépendances dans ces pays, le ~Ie de 

développement industriel adopté alors prônait la création de gandes usines, par les 

) 



gouvernements etlou de géants investisseurs étrangers, voyant là un moyen de hâter le 

décolage économique et le développement. Ces usines qui devaient dépendre sur le plan 

des capitaux et des technologies des P ël. rte na ires étrangers, se sont révélées inadaptées 

au contexte des jeunes nations en manque de capacité d'absorption induslrielle, et ont 

souvent échoué leur mission (Ewing, 1970; Stepanek, 1981 ;Egnell,1986; Edilberto., '1988). 

Les PM.E sauraient mieux s'adapter aux micro-systèmes, donc à l'écosystème des 

pays pauvres . D'un côté, elles requièrent moins de capitaux par unité de production que 

les grandes induslries, et elle nécessitent moins d'outils sophistiqués pour leur gestion 

(Schumacher, 1973 ; 80wles et al., 1983; Julien et Morel, 1986) . Elles pourraient mieux 

s'accomoder de la pénurie des capitaux et de la main-d'oeuvre qualifiée en les utilisant 

plus judicieusement. Tel que l'a souligné Neck (1990), les PM.E offriraient l'avantage 

d' uti liser et de déve lopper des tec h no log ies a utoc hto nes 0 u à forte i nte ns ité de ma i n 

d' oe uvre. Ces e nlreprises de ta i Ile réd u ite sa ura ie nt créer des emp 10 is po ur la gra nde 

population non inslruite des villes et des zones rurales, et s'adapter aux besoins de 

produits et services essentiels de cette population à très faible revenu. Elles permettraient 

de désengorger le secteur publique qui semble constituer la principale source d'emplois 

modernes dans les pays en développement, et ainsi stimuler la production nationale. 

Signalons à cet effet qu'en termes de coûts, les PM.E créent plus d'emplois par unité du 

capital investi, que n'en créent les grandes enlreprises, même en tenant compte des coûts 

indirects assumés par le gouvernement ou d'aulres tiers (Klaas, 1988); de plus, elles 

olTrent plus de garanties de maintien des emplois créés, à l'effet de leur capacité de 

résistance durant les périodes de crise économique ( Julien, Chicha et Joyal,1988). 

D'aulre part, les auteurs comme Julien et Morel (1 986) et Schumacher (1 973) considèrent 

à l'effet de faible concentration des activités et des déchets, que les PM.E ont l'autre 

avantage d'entraîner des coûts de pollution relativement moindres. 
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1.1 Problématique 

Nous venons de décrire le contexte de rareté des ressources au Rwanda. Dans la 

précédente section} nous avons relevé l'intérêt économique des PM.E} en général et en 

particulier pour les pays en voie de développement. Notre préoccupation dans cette étude 

se greffe au processus de réflexion sur les voies et moyens propres à susciter et à soutenir 

un développement économique au Rwanda. Du vaste champ des stratégies assez variées 

envisageables comme sujets à réflexion} la promotion de l'emploi et de la production 

industrielle par le développement des PM.E mamtacttrières retient l'attention. Ainsi, 

considérant la nécessité d'intégrer la promotion des PM.E dans la politique de 

développemert, le problème général que des responsables gouvernemertaux sort en 

droit de se poser est le suivant: ·Comment promouvor la création des P M.E au Rwanda , 

succeptibles de créer des emplois et d'entTainer un dynamisme économique? " 

C~tt~ quéStion r~vêt dans son fond une double dmension, soit d'une part le volet 

explicite de la "création" des PM.E. ~t de l'autr~ le vol~t implicit~ d~ leur 

"développ~m~nt" . Nous considérons dans notr~ r~ch«che la problématique de création, 

et nos inv~stigations devraient servir d'amorc~ au proc~sus d'appréhension du vo~ 

développement, qui intér~sserait d'autres recherches. Considérant par ailleurs que la 

création d'~ntrepris~ et lelr performanc~ po~nt COl1"fl'le préalables ~ntr~ autr~s ~ 

condtlons économiques favorables, nous cherchons à répondre au problème managérial, 

spktique que ~ poserait l'intervenant en promotion de l'entreprenariat l''tVandais, à 

savor: 

• comment aider les créateurs de P.M.E manllact..-lères à résoudre les 
problèmes de rareté de resso..-ces de base afin dOassurer le succès des 
nouvellM entreprises .. au Rwanda ? • 
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Dans cette étude, nous allons établir l'existence des problèmes de rareté des 

ressoll'ces relatlvemertà la création d'entreprise. Nous analysons au chaplre suivant la 

littérature relative au phénomène de création d'entreprise, à la h.mière de quoi nous 

dérinrons la problématique étudiée, l'approche, le ca<i'e des questions, des objectrs et 

intérêts spécriques de la recherche. 
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CHAPITRE 2 

ANALYSE DE LA LlITEBATURE 

La création des tntrtprls~s de pttl:~ dlr'nenslons tst un phénomèM qui a été 

largement Ira 1:& dans la Ilttératll'~ occidentale. On ne ~li cert~ pas s'~n rair~ d'illusion, 

c~ phénomène ~ complex~. Nous ne pouvons donc pas prét~n<t~ l'étudier dans sa 

totalité. c~ chapitre se v~li de présenter à la h.mlère de la OOcll'Ylentatlon ~)(lsIart~, les 

diverses composart~ ~rtlelles au phét"lOn'lène de création des P M.E. c.tt~ 

di'ntnslon tst couvert~ par la section 2.1, portart analyse des éléments de connaissanc~ 

SlI" le proc~us de création de P.M.E. Poli" nous ~n t~nr à la conlralrt~ de rareté, notre 

analys~ se poll'Suit par la section 2.2, t1"ItIIart le focus SlI" les élémeris de la composant~ 

environnetl"lentale, ~ plus spécfiql*l"lent les facttll'S de rtsSOlI"ct8 de base à la mist 

SlI' pied d'une PM.E. mamtactll'ière. En guise de récapitulation Sll' nos divers choix 

d'approchts considérées poli" la couven:lI'e du sujet, nous présentons dans la section 2.3 

le ca<t~ syrthèse des orientations de la r~herche; ~n fin la section 2.4 portart SlI' la 

synthèse de la Ilttératll"~, fal: ressortir les variables ~rtielles à nos investigations 

et"Il>rlques. 
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2.1 Le processus de création de P .M.E. 

La littérature sur l'entrepreneurship et la P M.E utilise souvent les concepts de 

création, démarrage, lancement d'entreprise, de façon confuse. Fondamentalement. ces 

concepts n'ont pas la même portée ni la même signification conceptuelle, relativement au 

fait d'entreprendre. 

En effet, il existe au moins quatre façons de partir en affaires, soit fonder sa propre 

enrrepnse, ou acheter une entrepnse existante pour la restructurer ou non, ou acheter des 

participations dans une entreprise op~ratjonnelle ou Investir dans une franchise . SUivant 

!a définition qu'on leur donne, les termes en marges peuvent ou ne pas s'appliquer à l'une 

ou l'autre situation, chacun dirr~remment. 

Création, lancement ou démarrage réfèrent en général au fait de fonder une toute 

nouvelle entreprise et rarement aux cas de reprise après restructuration. Cette conception 

apparaît à travers des définitions formulées à l'endroit du phénomène de 

l'e ntrepre ne urs hip. C'est par exemple le cas de Toulouse (1979) mettant l'accent sur "la 

création de nouvelles entreprises", ou celle de Gasse (1982) parlant d'''appropriation et 

gestion de ressources dans le but de créer, développer et d'implanter des solutions 

répondant aux besoins d'individus". Arocena etaI. (1983) et Belley (1989) sont à ce suiet 

plus explicites. losrqu'ils rallient l'entrepreneurship et la création "ex-nihilo"', en dehors des 

extensions, décentralisations, transferts ou changements de régime ,iuridique. 

8~n que l'on puisse facilement établir le concensus sur ce que "créat!on" Signifie 

sans équivoque l'organisation des ressources qui aboutit à l'existence d'une entrepnse 

"nouvelle", la littérature est confuse quant à déterminer le moment où l'entrepreprise doit 

être considérée comme créée. 8irley (1983) précise cependant que ni le moment où 

l'entr~reneur décide de passer en action, ni le jour de son entrée en service en qualité 
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de dirigeant dt l'entreprise, ni la date d'Incorporation, la date d'ouvertln otrlcltllt ou 

l'oUMln d'un compte en banque, ni l'acquls~lon des équipements, non plus la 

réception d'une corrmandt ne seraient signWIer qu'une entreprise est créée. En e/Tet, si 

créer signifie donner existence, la création ne peut pour le moins être considérée corrrne 

elTective que lorsque l'entreprise a acquis les structll'eS nécessaires à son 

fonctionnement, que la fonction production est établie, que l'équipe de travail est 

constituée et que de par les activités de cOl'Tl11erCialisation l'entreprise a une existence 

pour le marché. Elle s'étend sur une période plus ou moins longue, laquelle se 

décOf'Tl>Ose d'après les alteurs présentés au tableau 2.1, en étapes successives, ou 

plltôt en phases évolltives. 

Alors q~ général«nent les autelJ'S qui ont tcrit SIX le œveloppement des PM.E à 

l'exemple de ChIXchili et Lewis (1983) considèrent l'entreprise dans sa vie commerciale, 

quelques-uns cornrne Ronstadt (1985) remontent à l'IdH même d'entreprendre et 

distinguent trois phases du processus de œveloppement des entreprISes incluant leur 

crtatlon. La première phase est appéIM prt-dtmarrage et couvre les actlvtts 

arœriell'es à l'ouven:lI'e etrectlve de l'entreprise; la suivante est le démarrage lequel 

couvre le stade d'entrM SIX le marcM, autant que l'on produit et vend sous le seuil de 

rentabiiM. Les stades de œveloppement stbséquents et uttrlelJ'S rentrent dans ce que 

l'a ute li' appelle l'après-œmarrage. 

Le processus de création des PM.E en soi couvre, tel qu'explicité dans la littérature, 

les deux premières phases identifiées par Ronstandt. Deux niveaux d'évolttion distincte 

sont considérés dtrart le pré-démarrage: la gestation et l'implantation. Cependant, il 

apparaît tel que le montre le tableau 2.1, que la terminologie utilisée pour désigner les 

diITérentes phases du processus est parfois inversée d'un alteur à un alAre. 



Tableau 2.1 

Aoalyse sommaire de la littérature sur le processus de créatioo des PME 

Auteurs Gibb et Mahé Lorraln &. Arocena &. Cooper ( 1982) Bruno &. 
Processus Ritchie ( 1982 ( 1988) aU 1987) al. ( 1983) Vesper ( 1979) Tyebjee 1982) 

1. ~ ré-démi:u:CiliU! 
1.1 Oestet.1on 

Motivation et Impl1catlon Motivation G P 
1 psychO 1 oglques E R 1 PRË- P 

recherche et Identlf1cation S Ë D D R 
d'une opportunité Idée T L Ë Ë Ë 
Réflexlon, élaboration d'un 1 dent1 f1 cation A A E M D 
plan d'aff al res des ressources T N .A. Ë 
Négociations, contacts avec RecherChe de 1 C R M 
partenaires; contrats etc. moyens 0 E R A 

N M A R 
E G R 

Démarches adminlstratlve N E A 

1 

T D G 
1.2 Img]aolalioo C L Ë E 

1 R A M 
Formalités réglementaires 1 Ë N A D 
Montage technlque, mise M A C R Ë 
en place des structures P T E R M 
Aménagement ,recrutem ent L 1 M A .A. 
etc. A 0 E G R 

N N N E R 
T T A 

2. DémarrA A G 
Mise en exploitation; T 1 DËM DËM- LAN- E DËM-
fonctionnement sur des bases 1 ARR ARR- CEM- ARR-
commerclales; montée en 0 AGE AGE. ENT. AGE. 
compétitivité N 

Ronstadt 
(1985) 

1 p 
1 R 
1 Ë 

1 

D 
Ë 

1 

M 
A 

1 R 
1 R 

1 

A 
G 

1 E 

1 

1 

1 

DËM-
ARR-
AGE. 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

t 0 c , 
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Ainsi, Mahé de Boislandelle (1988), Fourcade et al.(1988) et Fourcade (1986) 

identifient le démarrage au stade où ''l'entrepreneur se trouve effectivement confronté au 

processus de montée en cOl'l'lf.)étitivitéN
., mais par contre, d'autres a ute t.rS, Arocena et 

Richard (1983) par exemple appellent cette phase le lancement. Batmback et Mancuso 

(1975), Bruno et Tyebjee (1982) et autres identirient également cette phase au démarrage, 

tandis que Vesper (1980) et Cooper (1982) élargissent le concept à un stade plus bas. 

Alors q~ Arocena et Richard (1983), Vesper (1980), Cooper (1982) parlent de 

d~arrage pour œsigner les activités de mise en place des structll"es et d'amorce des 

contacts avec des partenaires, certains auteurs utilisent le tMl"le de création (Baurnback et 

Ma ncuso, 1975; Fourcade, 1986; Mahé de Boislandelle, 1988), tandis que d'autres COl"f'lrl'le 

Gibb et Ritchie (1982) réfèrent à l'implantation. 

En somme, la création d'entreprise suit, dans le sens où nous l'entendons .. un 

processus fait de trois phases (tableau 2.2), et s'étend de l'identification et du 

développement de l'idée d'alfaires (opportunité), au démarrage proprement dit (sens de 

Fourcade. 1986) ou lancement: au sens de Arocena et al. (1983). Cette conception est 

également partagée par d'autres altelM'S tel que Gibb et Ritchie (1982), Kimberly (1979) et 

Cole (1965). Le processus de création d'entreprise n'est donc pas instartané. Le temps 

que prendrait en moyenne chaque phase est variable dépendal1'1T1ent de beaucol4> de 

factell'S, eme autres l'industrie ou le secteur d'activité, la natl .... e du projet et son 

envergll'e, le potentiel en ressources et de marché et des dispositions stratégiques du 

créatell'. Toutefois, Foll'cade (1986) et Fourcade et al. (1988) estiT1ent que le démarrage 

peut durer de 6 mois à 5 ans, et généralement 2 ans, hormis les cas de secteurs 

hautement spécialisés où l'établissement nécessite beaucoup plus de temps. 
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Corrrne Il ne serai posslblé dé stUër dé raÇon pré<:isë dans Ië tëmpS ët sli Ië plan 

des activités quotidiennes le processus créatif, l'on ne peut non plus défini" avec 

exactituœ les dtf~ertes phases considérées. En effet, des activités définissart une 

phase donnée peuvent se poll'Suivre ou normalernert chevaucher SIS d'autres phases. 

Ces phases serort alors déterminées en fonction des activités prédominartes, ou 

marquart de l'évoh.tion dans l'avancernert du projet. La gestation peut ainsi se défini" 

COl'1TT1e étart la phase préparatoire, l'~lantation corrrne étart la phase du rnortage 

technique et le démarrage COf1'll'Tle étart la phase d'entrée SIS le marché. Cette dernière 

phase, tel que nous l'ertendons, débute avec les premières ventes et couvre la montée en 

c~ité telle que définie par FOlJ"Cade (1986) et Fotl'Cade, Lorrain et Dusseaut 

(1988), soit le stade d'existence selon Chll'Chill et Lewis (1983). 

Tableau 2.2 

Les phases du processus dt qtatlon des pM.E 

Phases Dérlnitlons sorrmai"es 

1) GestatIOn De l'idH au plan d'a/fai"es; 
démarches, cortacts et contrats divers 

Arrténagements, 

2) Implanlatlon Mortlge technique, mise en place 
des structll"es; production d'essai; 
formalœs div~, ~. 

Premières livraisons; 
3) Dtmarr&g9 Début des actlVtés commerclates et 

la montée en CVlI~Tité. 



2.2 Analyse dt 1. Iltttrature sU[ le phtnomtne dt crt.tlen des P.M.E. 

L'événement entreprenelXial est e)(pliqué â ITavers la littérature par un paradigme 

de quatre écoles, l'école de l'entrepreneur, l'école de gestion, l'école environnementale et 

l'école intégrative (McClelland,1961; S hapero, 1975; Bruno et Tyebjee, 1982; Gibb et 

Ritchie, 1982; Gartner, 1985; Belley, 1989). 

L'école de l'entrtprentur (McClelland et les autres) e)(pllque l'événement entre­

preneurial en mettant plus d'emphase sur les caractéristiques psychologiques et 

personnelles de l'individu; l'entrepreneur. L'approche ainsi privilégiée situe au centre dt 

la problématique de création d'entreprise l'élMltnt de motivation tt d'Intertionalité dt la 

décision d'entreprendre. 

Parmi ces facteurs de dispositions individuelles, la littérature, tel qu'elle est 

présentée par Filion (1988), met en e)(ergue entre autres le besoin d'accomplissemert 

(McC le lia nd, 1961), la propension â prendre des risques l'l1Odérés (Biles, 1978; 

Brockhaus, 1980; Brockhaus et Hownz, 1986), le lieu de contrôle interne (Rotter, 1966; 

Hornaday, 1971; S hapro, 1975), la cortiance en soi (McClelland, 1965; Hornaday, 1971; 

Meredith, 1982), le dés,. d'Indépendance (Collins et Moore, 1970; Kets de Vries, 1977), la 

recherche d'autonomie (Sexton et aL, 1985; Kets de 'Irles, 1977), le besoin 

d'apprentissage (Hornaday, 1982; Filion, 1988), l'âge, la formation et l'éducation (Collins 

et Moore, 1970), l'énergie, la tolé~nçe à l'ambigu'lté, la persévérence, l'Initiative et l'esprit 

imaginatir (Filion, 1988). Ces divers traits ne sont à l'évidence pas des éléments isolés ni 

d'appréciation universelle. Ils interagissent en système et COfT1lT1e l'ont souligné des 

auteurs notamment Javillonar et al. (1973), leur signification peut varier d'un système 

socio-culturel à un autre. 
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L'école dt l'enlrtprtntur rourn~ dts éléments dt compréhtnslon dt la dynamlqut 

entrtpreneuriale, mais elle est cr~lquable à bien d'égards. D'une part le modèle proposé 

n'explique pas de façon universelle le phénot'Tlène étudié. Même si certaines constantes 

semblent en elfet se retrouver chez les entreprenell'S occidentaux, elles n'ont pas la 

mtmt importançe ou une même signification en contexte de sociétés dites traditionnelles. 

Ce serait le cas entre autres du besoin de réalisation de soi plus tort en pays développés 

(Javillonar, 1983) ou des besoins de subsistaoce plus significatifs en pays moins avancés 

(Ettinger, 1982; Broehl, 1982). D'autre part, il semble réduire la mise sur pied d'entreprise 

à un acte ponctuel et n'explique pas toute la force anti-inertie qui provoque la œviation de 

la trajectore de vie, non plus toute la dynamique dé<;isionnelle, c~ntale ou 

opérationnelle. C'est ainsi que des auteurs comprennent plutôt la dynamique des traits 

psychologiques en synergie ou en concomitance avec la dynamique environnementale, 

reliée aux factell"S de dynamique familiale, d'mage d'mitatlon et de légitimité sociale, de 

disponibilité des ressot.rces, etc. (Collins, Moore et Unwalla, 1964; Collins et Moore, 1970; 

Shapero, 1975; Oibb et Ritchie, 1982; Ettinger, 1982; Chell, 1985; Casse, 1985). 

L 'ko!t 9nviron09tIlenta19 (Weber, S hapero et les autres) met en exergue la 

dimension des irtluences psycho-sociologiques et l'impact des milieux social, culturel, 

politique et konomique sur le processus entrepreneurial. La conception 

envlronnemental9, à l'exempl9 du modèl9 présenté par S hapero (Annexe A.1) et arrt$lioré 

par Belley (Annexe A.2), fournit entre aub'es des $k)rnents d'explications de la dynamique 

capable de contrer l'Inertie du statu quo, c'est-à-dire la rorce des factetrS de œplacement 

ou !ts discontinuités positives (I!$es à l'identification d'opportunités de marché ou de 

moyens:essalmage, offre d'un t!trs, acquisition de droits ou licence, association avec un 

Inventeur, perception d'une niche à exploiter, etc.) et négatives (cas de rorce majeure: exil, 
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perte d'emploi) insatisfaction d'erll'Ioi; menaces dirigées coOO'e le statt.i: social ou 

économique) passage du temps) etc.) . 

L'approche se veut essert~11e à l'appr~hension de la dit'nension sociolo9ique du 

risque inhérent à la cr~ation d'entr~prise (légtimit~ ~t risq~s psycholo9iq~ et familial) . 

COf'l"Ime les deux préc~dent~s ~coles, l'approche environ~rnenta~ ~ couvre pas tous 

les asp~cts du phénot'Y'lène d '~t'Mr9~nc~ ~ntrepr~~uriale, notarrlt'Mnt ceux ~)(pliq~s par 

les f'f'l<Xtèles d~s trais ou de gestion. 

L'école de gestion (Drucker et les atires) présente un modèle de création de PM.E 

axé SIS les aspects stratégiques, considérant prmordialerr1ert la recherche, 

l'identirication, la reconnaissance et l'opérationnalisation des opportunités. Des at.i:ell"S 

COl11Tle Gibb et Ritchie (Annexe A.3), Gartner (1985) et Drucker (1985) soutiennent dans 

ce sens que l'elireprise incarne le travail d'organisation des ressotrces par l'individu 

ayant à cet etret des dispositions favorables, et ce travail prend plus d'~nce lorsque 

les créatelSS d'elireprises ont à CorJl)OSer avec la rareté, les ressoll"ces étant 

relativement partout linitées. L'approche prend ainsi en cOf"r1Xe la démarche managériale 

ou la fonction d'organisation qu'assl.l11e l'elireprenelS. 

L'école intégative. qui intèg"e les trois premières approches, se veut d'~xpliquer 

de façon générale, analytique et dynamique, l'émergence des P M.E. Le modèle de 

Belley (1 989) met dans ce sens en situation cinq c~rtes explicatives du processus 

de cr~atlon d'elireprlse, soit les l'actell"S de potentiel psychologiq~ de l'individu, les 

factet.rS de dlscontinuœ, les l'actelSS de cr~diblllt~, léS l'act~LI"S d'opportunit~ et de 

faisabilœ. 
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D'aulrts autturs soutltnnent le ~ modèle mals Inttgrtnt tn plus, l'~olt ~ 

gestion. Par exemple, Gartner (1985) (Anne)(e A.4) voit le processus entrepreneurlal 

comme un gestat de quatre types de variables, nndlvldu (potentiel de motivation et 

d'aptitudes), le processus (activités), l'organisation (gestion, choix stratégiques) et 

l'environnerœnt (ressources). 

Gartner considère que le contexte de ressources des nouvelles entreprises ne peut 

s'expliquer que par la mise en système des quatre pôles de variables, alTirmant par 

ailleurs que la disponibilité des ressources tel~s qu'identltiHs par Bruno et Tyeb;ee 

(1982) stirnulerait et favoriserait l'émergence de P.M.E. 

Nous ne pouvons pas étudier la problématique de création des P.M.E. dans toute sa 

multidimensionnalité. Par contre certaines dimensions seraient d'un plus grand intérêt 

pour la recherche compte œnu du conœxœ rNanœis de rareté des ressources 

essentielles à la mise sur pied de PM.E. Ainsi notre attention sera centrée aux aspects de 

la faisabilité physique, tel que soulevée par l'école environnementale et développée par 

l'école intégative. C~ dimension de faisabilité ir11:>lique par essence la disponibilité et 

l'accessibilité des ressoll'ces économiques, financières ou non-tlnancières . Pennings 

(1982) distingue deux approches que nous représertons Sll' la figll'e 2.1, lorsqu'il 

considère le conœxte des facteurs économiques clans le processus entreprenell'ial. 

l'approche par le modèle écologique considère l'environl1el'T1ent COl'11'Tle étant une source 

d'irtluences psychologiques favorables ou inhibitrices poIS les activités entrepreneuriales 

(factell"S de crédibilité, de légitimité, de discontinuité), tandis que l'approche par le rno<:Jèle 

économique voit plutôt l'environnement à travers des flux de transactions faites par 

l'entreprise à la recherche de ressources dont elle a besoins pour réaliser ses fonctions 

essentielles (factellS économiques de faisabilité, factellS d'opportunité). 



Figure 2.1 

CréatJoo de P,M,E; deux approches de l'éco le eoviroooementa le, 

Modèle 
ECONOMIQUE 

Quelques auteurs 

Bruno et Tybjee 
(1982); 

Cooper ( 1970); 
Shapero ( 1975); 
Gartner ( 1985); 
Belley ( 1989); 

- f1 ux de ressources 
-disponibilité, accessibilité 

et coût des focteurs; 
-opportunités économiques 

Environnement 
économique 

Modèle 
SOCIOLOGIQUE 

quelques auteurs 

Hannalr & 
Freeman ( 1970); 
Shapero ( 1975); 
Shapero ( 1982); 
Belley ( 1989); 

-perception de la faisabilité 
-perception de la légitimité 
-images d'imitation 
-facteurs de œplacement ou 

de discontinuité 

Environnement général 

source : Figure établie à partir de l'analyse 
de J,M, Pennings ( 1982) 
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2.2.1 erobl.m_,l~g!t~ de faisabilité 

Bien que les besoins en ressources nécessaires à la création d'entreprise aient 

depuis Oxenfeld (1943) fait l'objet de plusieurs élaborations, le contexte d'accès aux 

ressources non financières ne parraît pas susciter un intérêt particulier à tra:\"ers la 

littérature. La création d'entreprises n'a en effet été étudiée que de façon statique, globale 

ou par l'approdle dynamique du processus entrepreneurial. sans pouvoir vraiment faire 

état de l'irnportance des flux de ressources et de leur impact selon une approche 

longitudinale. 

La problémat!que de faisabiliœ économique d'un projet d'entreprise est en généra! 

~troitement liée au contexte de disponibilité et d'acceSsibilité des ressources requises . 

Les auteurs Collins et Moore (1970) évaluent les ressources financières à la condition 

siné qua non pour que soit créée une entreprise. "li est difficilement imaginable, 

considèrent-ils, de parler de mise sur pied d'une entreprise sans se référer â l'argent". 

D'autres auteurs comme Cooper (1982); Bruno et Tyebjee (1982) et Gasse (1988) 

précisent que les capitaux sont Importants dans la mesure où ils permettent d'acquénr 

d'autres facteurs. Leur importance sera donc relative, en fonction des besoins en 

ressources, lesquels varient d'un type d'activité â un autre, ou encore en raison du 

progrès en technK1ues de gestion, de communication, de production et d'organisation 

(Julién et Marchesnay, 1990). 

On comprend dès lors que la rareté des ressources de base, qui du reste est 

universelle et relative, demande de l'entrepreneur une certaine rationalité . C'est ce que 

dans leur modèle, Gibb et Ritchie font ressortir en parlant de la planifiçation des 

ressources nécessaires vis-à-vis de l'idée d'affaires développée, rejoignant ainsi i'~(;oi€' 

de gestion. Cette planification rend compte de façon ex ante de l'état de disponibilité des 
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ressoll'ces nécessaires, et amorce une démarche procédant à leur accessibilité 

(élaboration d'un plan d'acquisition). 

L'étuœ de Bruno et T~b~& (1 982) a œga~ 26 variabl&s d&scriptiv&S des mili&ux 

économiqU&S favorables à l'évén&roont &ntr&pr&n&urial. C&s aLt&urs apport&rt uoo nuan­

C& &ntre la Ndisponibilité'" et Nl'acc&ssibilœ'" d&s r&ssoll"C&s d& bas& à la faisabilité des 

projets de création des PM.E. L'originalité d& lell' analys& &st &n c& qui nous conceroo, 

de considér&r de façon &xpilcit& 1& facœt.r "co Ct d'accès" à l'irtormation, aux fot.rniss&t.rS, 

aux clients, au crédit et aux autr&s r&ssoll'c&S néc&ssair&s, sans s'&n t&nr uniquement à 

une approch& statiqlJ& etœscriptiv& 00 la faisabilité. 

Ainsi, nous définissons la Ndisponibilité'" relativement à l'existence etrective ainsi 

qu'à l'irtormation dont on dispose concernant l'existence, en teJ'Tl>S et lieu, des ressot.rces 

considérées. Par coi1re, l""aççessibilitéM fait allusion au coct (etrorts, ressoll'ces, temps) 

que l'acquisition des ressoll'œs recherchées ~Iique. L'accessibilité sera donc fonction 

des fonds et délais requis poli' l'acquisition en tef1l>S et lieu des ressoll'ces, des délais et 

de la disponibilœ (accessibilité) des fonds que l'on est disposé à Y meUre. La notion 

d'accessibilœ évoque poli' ainsi dire le principe de rertabilité. Elle revêt donc une 

dirrlension économique. La disponibilité précède l'accessibilité, laquelle procède à la 

disposition (acquisition). La faisabilité est donc étroitement reliée, ~Iicitement, aux deux 

notions de disponibilité et d'accessibilité des ressot.rœs. Les ei1reprises en activité 

colirôlent les variables inhérentes à la disponibilité et à l'accessibilité à travers la fonction 

d'approvisionnement, vore de façon plus large par la gestion de la distribution physique. 

Du point de vue managériat la recherche et le traitement de l'irtormation, par des 

techniques parfois sophistiquées COI11Tle l'anal)'se du chemin critique ou l'optimisation, 

permettent d'apprécier dans quelles meslJ"&S les reSSOIl'Ce5 sont économiquement 
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disponibles ou accessibles. La problèmatlquë de disponibilite ét â;aëëéssibilite dés 

ressources utiles à la création de PM.E. est donc reliée au contexte de rareté. Elle se 

dérin~ d'une part en ronction des moyens et de la ressource inrormatlonnelle dont on 

disposeJ et d'autre partJ elle se pose dirreremrœnt d'un projet à un al.ltre et d'une industrie 

à une autre. C'est ce que conrirment Cooper et Dunk lberg (1987)J lorsqu'ils rapportent 

que souvent les entrepreneurs s'orientent vers des secteurs pour lesquels ils ont une 

bonne expérience ou connaissance (du marchéJ technique)J cela étant plus important 

quand l'entreprise utilise des technologies de pointe (high tech.) ou des techniques 

complexesJ et beaucoup moins dans des cas d'entreprise ne nécessitant pas des 

technologies sophistiquées. 

Dans la SOus-S4)ction suivanteJ nous analysons la littérature traitant de la 

problématique de faisabilitéJ considérant en premier lieu le contexte de pays dèveloppésJ 

et ensuite le contexte de pays en voie de développement. 

2.2.2 Analyse de la littérature s ... les ressources dt base 

à la création dts P.M.E. 

Quatre groupes de ressources ont retenu notre attention à travers la littérature 

traitant de façon analytique de la question de faisabilité économique d'un projet 

d'entreprise en contexte de pays développés: les ressoll"Ces d'infrastructures de base et 

de services de Supportl les ressources de matières premièresl de pièces de rechange et 

de biens d'équipementl les ressources de main d'oeuvre et tes ressources rinancières. 

a. Les ressources d'infrastructure. 

Par des résultats d'études empiriquesl Bruno et Tyebjee (1982) considèrent que la 

non-disponibilité de terrains et sites aménagésl offrant des facilités d'accès aux 

infrastructures énergétiques et de communicatlonl des locau)( commodes et des voies 
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d'accès, est de natll'e à accroître consiœrablement les besoins en capitaux initiaux. On 

comprend dès lors que plus le contexte requiert un investissement initial important, moins 

le projet a de chances d'être réalisable, soit économiquement (suivant le critère de 

rentabilité), soit matériellement (manque de fonds nécessaires). Gudgin, tel que cité par 

Belley (1987), rapporte que les milieux ruraux ont pour les créateurs d'entreprise, un 

grand avantage sur les milieux urbains relativement aux coûts de locaux et 

d'aménagement. L'avantage ne serait certes que relatif, considéré dans un cadre plus 

large des facteurs de localisation industrielle, où interviennent d'autres facteurs d'accès 

aux ressources et au marché (approvisionnement, maintien, attractivité, clientèle. etc.). 

Le prob~ de faisabilité se pose aussi lorsque l'infrastructure de base requise fait 

~ut. C'est souvent le cas avec l'infrastructure énergétique ou d'accès. Ainsi, Belley 

(1989) citant Carlton Dennis retient dans ce sens qu'une rorte corrélation e)(iste entre les 

coûts d'énergie et le taux d'émergence de nouvelles entreprises dans les industries de 

haltes technologies ou de produits plastiques. 

Les attetrS COl'l'1Tle Broehl (1982), Dtblni (1988), Corbeau et Sheridan (1988) 

considèrent égalerrlent que la présence de services de sottien est d'un mpact majeur à la 

faisabilité d'un projet de création d'entreprise. Ces services offerts par des experts en 

création et gestion des pettes entreprises, œs avocats, des c~bles, des banquiers et 

des conseillers en aaninistration œs alfaires sont SOll'ces d'jl'l'~rt:antes irtormations 

dort a besoin l'entreprenell' pour traduire ses projections en réalités. 

D'autres services sont aussi évoqués par des attelf'S Shapiro et Sokol (1982) et 

Belley (1987). Tels sont les services de firmes spédalisées, otrrant à l'entrepreneur la 

possibilité de rare raire ou sous-traiter des activités ("'services de rare) dans le but de 

réduire la demande de ronds d'investissMlent. Cela touche aussi bien la sous-traitance 
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de spécialité" la sous-traRanœ de capacité, la location de la main-d'oeuvre et la location 

de matériel ou d'équipements. 

b. Les intrants inte~diaires et technologiques 

l'acœs aux b~ns d'équipemert, aux matières prem~res et aux pi~ces de rechan~ 

est essentiel â la création d'entreprise, â priori dans le secteur manufacturier. Bruno et 

Tyeb.i" (1 982) notent â ce sujet qU$ ces ressoll'ces sont relatîvement moins importantes 

dans l'industrie du service. 

le coût d'acquisition et de mairtenance des équipements, ainsi que les colls divers 

d'approvisionnemert en produis irtet'Tl1édlares ,irtluert sur les besoins à cotit et moyen 

termes de fonds, et sur le niveau du prix demandé au consommateur. Cela pett générer 

au delà des seuils de tension, des seuils de ruptll'e. C'est ce que les atteurs Bruno et 

Tyebjee (1982), Harper (1984) et Gartner (1985) sottlennert en soulignart que les 

facilités d'accès aux marchés favorisent l'émergence de nouvelles elireprises. 

c. les ressources de main-d'oeuvre qualifiée. 

Des auteurs (Rodgers et Larsen, 1984; Ho"tYeIl, 1 985; Dlbini, 1988) ont montré que 

la disponibilité et le coût de la main-d'oeuvre qualifiée exercert un irIpOrtant impact sur la 

réussite des elireprises en création. Ils soutiennent que pour survivre, l'entreprise 

naissante doit pouvor être corl"lpétitive sur son marché, où en général des til'Trles plus 

anciennes et dotées d'une main-d'oeuvre expérimentée, mabisent mieux la production, la 

gestion des colls, voire ~ la commercialisation. 

d. les ressources financières 

La problématique de ressoll'ces financières dans les P M.E. a, plus que les alh'es 

ressources, irtéressé beaucoup de chercheurs et est de facto largemert couverte à 
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lravers la Iltttrature, En trrtt, dans un conttxtt où It prix tt It produ~ nt sont pas dés 

contraintes mais plutôt des oul;>uts de la transrormationl le rinancement s'avère la 

problématique de premier ordre, Pour l'importance dont revêt le sujet nous analysons 

avec plus de détails les aspects de financement de la PM,E en création, 

2.2.3 Analyse de la liltirature Sur le financement dans les P.M.E 

Des auteurs ont en général écrit que les PM,E. sont (systématiquement) sous­

capitalisées {Julien et MarchesnaYI 1988)1 soit qu'elles ont peu d'acc~s au financement 

bancaire (Owualah! 1987; Naciri et aI.l 1987; Peterson et S human, 1987; Naciri, 1988) ou 

encore qu'en générall les entrepreneurs sont peu ravorables au rlnancement e)(térleur par 

le capital-action ou le capital de risque (St-Pierre, 1982; St-Pierre et Suret, 1984; Carreau! 

1985)1 voire aussi, à la dette à long terme (Robitaille et Marchesnay, 1988), 

Toutefois, le rapport du ministre délégué aux PM,E du Québec (1988) montre que 

les PM,E sont relativement plus endettées que les grandes (le ratio Dettes IActW est de 

55% pour les PM,E contre 45% pour les grandes en 1984), Cependant, faudrait-il 

nuancer l'interprétation usuelle du ratio, par la signification des agrégats mis en équation 

c'est-à-dire l'importance des montants considérés dans l'un ou l'autre cas! ou l'écart au 

niveau du volume global de la dette pour chaque catégorie d'entreprises, Le recours à 

l'endettement par les PM,E est cependant confirmé par I/étude de Kaal (1982)1 qui fait 

ressortir dans l'ordre d'importance différents types de financements utilisés, à savoir le 

crédit bancaire, la dette à long termel le capital actionl le crédit cornrnerciall etc, Ces 

résultats méritent d'être nuancés, tel est l'objet des paragraphes suivants, 

a. Le financement initial. 

Des auteurs rapportent que les sources de fonds à la création de PM,E sont 

essentiellement du type Inrormell soit l'épargne personnelle, les prêts ou ronds tournis par 
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la tamlll&1 I&s amis ( if lov& monëy if ou '1lnanc&m&nt amlcat ou "'capital dë sympathiéll 

des associations de forme mutuelles (tontines) ou des investisseurs privés (Timmons et 

al., 1985; Fourcadel 1986; Peterson et Shulmanl 1987; Julien et MarchesnaYI 1988). 

Alors que les institutions de crédit ne font qu'apporter du supplément ces sources 

traditionnelles à la portée des entrepreneurs jouent un rôle fondamental mais s'avèrent 

potentiellement très maigres pour assurer de bonnes conditions de création (Harperl 

1984; Owualahl 1987). Aussil comme l'ont souligné les auteurs entre autres Owualah 

(1987)1 Peterson et Shulman (1987)1 Fourcade (1986), les banques préfèrent financer des 

investissements matériels (machines et immobiliers) ou imposent d'importantes garanties 

des fois inaccessibles pour le nouvel entrepreneurl ce qui peut bien être critique et causer 

la rupture des activités. 

Corollairementl les entreprises en bas âge éprouvent des problèmes de liquidités 

(Robidoux1 1980; Ronstadtl 1983; Fourcadel 1 986)1 lesquels sont consiœrés comme étant 

des symptômes majeurs des risques élevés de faillite (Cochranl 1 981). Masse 1 (1978) 

réagit cependant à ce sujet et atfirrM que la généralisation de l'état critique des risques en 

bas âge des PM.E est exagéréel suggérant de nuancer la faillite du fait de la 

banqueroute, des fel'l'Mtures volontaires et des cas de réorganisations entre autres. 

D'autres auteursl notamment Robitaille et Marchesnay (1988)1 Fourcade et al. (1988) et 

Fourcade (1986) considèrent que la sous-évaluation des besoins en capitaux initiaux 

conduit souvent aux problMles de liquidité pendant le démarrage. Ainsi ces auteurs et 

d'autres corrrne Timmons (1 980) soutiennent que le manque de financement à la création 

d'une entreprise ou clans les je unes PM. E. tie ndra it a ussi et surto ut à un prob ~me d'ordre 

ma nagéria 1 (dimension que nous ne traitons pas dans cette étude), c'est-à-dire un 

problème d& planification. D'où à ce titrel rlmportance stratégique du plan d'alTalre. 



b. Le financement des P.M.E durant le démarras~ 

En plus de j'insuffisance év'entueile des fonds initiaux. les crédits commercjaU.K ~t les 

prélèvements du propriétaire semblent aussi contribuer au rnanque de liquidité dans la 

ieune PM.E (St-Pierre et Suret.1984). D'après Foureade (1986), la .ieune P.M.E. est 

dans la plupart des cas dans une situation critique relativement au financernent à court 

terrne. Les fournisseurs hésitent parfois à livrer et réduisent les délais de paiement. en 

reva ne he, les ée héa nees so nt a 110 ngées po ur les el ie nts de pe ur de les perdre. 

Cependant, Robitaille et Marc hesnay (1 988) montrent que les Jeunes P.M.E. trouvent 

en piUS du recours inévitable â des capitaux personnels, du financement à court terme 

a. upr~s des fourntsseurs qui voient en elles de futurs clients qu'il convient de soutenir au 

pnx de conditions de paiement favorables . Ils soutiennent par ailleurs que les clients de 

nouvelles P.M.E. acceptent des conditions de règlement moins favorables, dans l'espo!r 

de vOIr se d~velopper, en leur faveur, la concurrence. 

C~S auteurs semblent en toute évidence se contredire. Fourcade(198ô) présente un 

point de vue pessimiste tenant compte de l'élément risque perçu par les fournisseurs et 

I-'élément tension engendrée par l'étroitesse du marché de la nouvelle entreprise, tandis 

que Robitaille et Marchesnay partent d'un point de vue posU. évoquant des mécanismes 

d'ajustement du marché à l'amont (fournisseurs) et à l'aval (clients). A notre sens. ces 

derniers ne font qu'apporter un élément modérateur non négligeable. mais dont 

l'importance ne peut s'évaluer que dans un cadre précis de la structure et du 

fonctionnement du marché (du monopole à la concurrence). Cela étant, le soutien des 

fournisseurs et des clients tient à leur position sur le marché et passe d'abord par leurs 

intérêts propres. Il convient ainsi d'émettre des réserves quant à l'importance du 

financement par les crédits commerciaux. 
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Pendant ce temps, les entreprises en démarrage ne peuvent plus compter sur du 

capital de sympathie (love capital), ou du soutien de fO/1T1e institutionnel (primes, prêts 

bonifiés,autres subventions) ou associatif de type tontines dont l'apport se limite 

quasiment à la constitution de la mise initiale (Robitaille et Marc hes nay, 1988). Le 

problème est aggravé par la faiblesse des capitaux propres disponibles, parfois sous­

estimés durant les phases antérieures. 

Les banques Msitent en effet à s'engager vis-à-vis des jeunes P M.E dont le capital 

de départ est réduit au minimum, et le coût du crédit à court te~ est très 

élevé(Fourcade,1986). .A,inst face aux besoins de montée en compétitivité et au service 

de la dette, les entreprises rencontrent durant le démarrage un sérieux problème de 

trésorene, qui tout au moins entraine un retard dans la croissance ou au pire serait cause 

de fa i ll~e . 

D'autres formes de financement des besoins en liquidité durant le démarrage 

sont considérées dans la littérature. Ce sont, dans une perspective de moyen ou long 

terme, la location-achat (leasing), et dans une perspective de court terme, la réalisation 

des créances (factoring). Toutefois, les recherches de Kaal (1982), William, (1976), St­

Pierre et Suret (1984) montrent que ces genres de financement n'intéressent les 

entrepreneurs qu'en dernier recours. Dans le même sens et au sujet de la recherche de 

capitaux permanents, des études ont révélé que les entrepreneurs, de peur de perdre le 

contrôle de leurs entreprises (problème d'éthique), ne sont pas favorables au financement 

externe par la prise de participation (capital action ou du capital de risque). Ces attitudes , 

sans vouloir dire qu'elles sont nécessairement néfastes, font dès lors que la PM.E. est 

relativement privée d'un important potentiel de financement qui serait à sa portée. 
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Le financement des PM.E par des banques connalt aussi d'autres limites. ,Jaffée et 

al.(1976) et Naciri (1988) considèrent que les PM.E sont souvent victimes du phénomène 

de rationnement du capital. Ce dernier intervient quand la demand~ d~ crédit ~xcèd~ 

l'offre pour une certaine catégorie de risque ou pour un certain niveau de ta.UX d'intérêts. 

Afin de ramener la demande et l'offre à l'équilibre, plutôt que d'agir sur les taux d' intérêt 

dont la hausse aurait comme effet de réduire la pression de la demande, les banques 

soucieuses de maximiser l'espérance de revenus, sont parfois obligées de restreindre 

l'a''ocation de crédits moins rémunérateurs ou à plus grand risque, notamment aux PM.E. 

2.2.4 Ànalyse de la littérature sur les aspects de faisabilité en 

contexte de pays en développement. . 

Les écrits analysés dans les sections précédentes ont été élaborés à partir 

d'observations faites dans les pays développés. En définissant le contexte rvvandais de 

rareté, nous avons par la même occasion souligné que la rareté des ressources est 

universelle mais aussi que chaque contexte est un cas spécifique de rareté. La littérature 

oppose ainsi le conte)(te de disponibilité et d'accessibilité des ressources en pays 

développés à celui des pays en voie d~ dév~lopp~m~nt. Dans la prés~nte s~ction, nous 

analysons assez bri~vement et à la mesure de la tr~s modeste documentation e)(istante, 

les éléments nuancés de cette considération. 

a. Problématique des ressources non-financières 

Alors que le financement semble constituer le grand obstacle à la création 

d'entreprise dans les pays industrialisés, les obstacles paraÎssent plus complexes dans 

les pays pauvres. Quelques auteurs comme Ronstadt (1983) considèrent en effet que le 

manque d~ r~ssourc~s financièr~s ~st la principal~ caus~ d~ renonc~m~nt à la carrière 

entrepreneuriale par une importante population d'aspirants propriétaires-dirigeants dans 
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les pays développés. Par contre., l'ONUDI (1985) précise que l'éxecution des projets 

industriels dans les pays en développement, est considérablement entravée par la 

pénurie des facteurs de production, découlant de la rareté des ressourceS de base et du 

manque de devises . 

Un nombre relativement important d'auteurs se sont intéressés, par une approche 

globale pour certains et sectorielle pour d'autres, à la problématique des ressources dans 

les pays en voie de développement. De façon générale, les auteurs font le constat d'une 

insuffisance de ressources naturelles qui soutend une dépendance de l'industrie locale 

vis-à-vis de l'extérieur (Kilby, 1962; Aluko, 1973; Piatier, 1977; Neck, 1990). Piatier (1 977) 

a dans ce sens étudié la question et trouve que les pays en développement exportent 

que Iq ues prod u its de base, no n Ira nformés, po ur importer bea uco up de prod u its 

manufacturés de consommation intermédiaire ou finale . Nous pouvons donc dire qu'à 

côté de l'insuffisance des ressources naturelles, ces pays souffrent d'un manque de 

capacité industrielle nécessaire pour transformer les produits de base en produits semi­

fi n is, do nt a beso in!' i nd ustrie de Ira nsformatio n fi na le. 

Le contexte d'accès aux ressources technologiques (équipements et savoir faire) est 

assez particulier dans les pays en développement. En effet, l'acquisition de machines et 

de la technologie n'implique pas que l'investissement initial. Elle suppose une certaine 

capacité d'utilisation, et crée des besoins d'entretien et de maintenance. Pour les pays en 

développement Harper (1984) affirme que souvent la technologie appropriée (haute 

intensité de main-d'oeuvre, peu de capitaux requis) ne peut être obtenue qu'après 

relativement un temps long. Ainsi, l'on n'achète que ce qui est disponible, c'est-à-dire des 

technologies plus modernes, plus coûteuses et assez sophistiquées pour requérir 

l'expertise qu'on n'a pas dans le pays. Harper identifie deux principaux marchés de 



technologies pour les pays en développement : le marché des équipements nouveaux et 

le marché des équipements de seconde main. Alors que l'équipement neuf est trop 

çoûteux, l'équipement reconditionné est moins cher mais plus risqué. D'une part il est 

susceptible de fréquents bris" et les pièces de rechange peuvent être parfois introuvables 

(modèle déclassé) ou long à obtenir. 

S'agissant de la ressource humaine, il a été souvent rapporté que les pays en voie 

de développement souffrent beaucoup d'un manque de main-d'oeuvre qualifiée 

(Mahaveda, 1969; Pate!, 1981; Wayne, 1983; Kiggundu, 1983; Storey, 1985; Saubouin, 

1985). Il Y a donc lieu de penser que les coûts de formation ou de main-d'oeuvre qualifiée 

sont une lourde charge pour les jeunes P.M.E., notamment dans les industries à 

technOlogies plus ou moins sophistiquées où le recours aux techniciens étrangers s'avère 

â priori nécessaire. 

Cependant, il a été montré que même dans les pays développés, les P.M.E. ne sont 

pas à l'abri des problèmes de main-d'oeuvre qualifiée. Des problèmes sont signalés au 

niveau du recrutement et de l'intéressement (Gasse et Germain, 1982; Découflé,1 986; 

Larrivée et o 'ambroise, 1989). En termes de coût, la main-d'oeuvre locale est 

généralement très bon marché dans les sociétés dites traditionnelles. 

Les auteurs, entre autres Pate 1 (1981) soulignent également le manque 

d'infrastructures industrielles (terrains aménagés, locaux, ateliers ou usines équipées, 

voies d'accès et services publics). Walter (1988) fait les mêmes observations. Les 

créateurs d'entreprises doivent ainsi prendre à leur solde d'importants travaux 

d'aménagemenœ du site et des locaux. Dans le sens où la mise à disposition d'une 

mfrasrructure économique adéquate, soit dans des zones industrielles permettrait aux 
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entrepreneurs d'économiser sur les investissements initiaux et sur les délais, le contexte 

actuel n'est pas favorable quant à la faisabilité des projets industriels. 

b. Probl~matique des ressources financières. 

Les auteurs définissent un double problème de manque de ressources financières 

dan~ les pa>/s en développement. Comme l'ont relevé les auteurs Patel (1981), Peterson 

(1978), Harper (1984), Storey (1985), Peterson et Shulman (1987), Edilberto (1988), 

\,Ivalter(1 988), Fourcade (1986), Turnham et al. (1990), Albregts (1990), Marsden (1990), 

les PM.E. dans ces pays rencontrent entre autres un problème de manque de capitaux, 

l'épargne disponible étant insulTisante et l'attitude des banques ne favorisant pas leur 

accès au crédit. Cette rareté de capitaux se dédouble d'un manque de devises 

étrangères, essentielles à l'approvisionnement. 

Le plus souvent les auteurs qui ont étudié la question du financement en contexte 

de pays en voie de développement, entre autres Babeau et Kessler (1 980), Lelart (1989), 

Abdaimi (1989), rapportent que les sources non institutionnelles de fonds, dtes 

Ninformelles'" à savoir le financement amical et les tontines, jouent un rôle important dans 

la création et la vie des entreprises. Ces observations qui relatent la coexistence d'une 

économie infol'1'OOlle et d'une économie moderne concordert av~ celles d'auteurs ayant 

mené des recherches sur le financement des P .M.E en opposant les économies dites 

développées et les économies en développement, à l'instar de Fourcade (1986), 

Fourcade, Lorrain et Dusseault (1988) et Peterson et Shulman (1987). Ces études 

montrent, relativement au portrait financier des P.M.E., que le recours à l'emprunt bancaire 

s'accroît ave<; l'âge et la taille de l'entreprise, ainsi qu'av~ le niveau du développement 

d'un pays. Ainsi, moins le pays est développé, moins les jeunes P.M.E. ont accès au 

crédit bancaire notal1'JlTlent de moyen et long terme. Cependant, l'apport personnel et 
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amical dans le financement des jeunes PM.E serait très faible à fortiori dans les pays en 

développement. Nooteboom (1988) soutient dans ce sens que lorsque le revenu de base 

est faible, le développement des petites entreprises est compromis par entre autres un 

faible potentiel de marché et l'insllfisance de répargne et de l'acclmulation. 

c. k*'çu synoptique de la littérature sur la problématique de faisabilité 

indusb"ielle dans les pays en voie de développement. 

Au tableau 2.3 nous présentons selon les altell'S et ce de façon non exhaustive, les 

principaux problèr'nes de faisabilité industrielle inhérents au contexte économique dans 

les pays en voie de d&veloppement. Seuls les éléments reliés à la dimension matérielle 

de la faisabilité des projets industriels ont retenu notre attention, en nous Imitant le plus 

possible aux seuls aspects concernés par l'approche d'étude. 



Tableau 2.3 

Problèmes de ressources des PM.E oeuvrant dans les pays en développement 

PI=lOBLEMES IDENTIFIES QUELQUES AUTEURS 

1. Ressources économiques non-financières: 

- pénurie de ressources naturelles, manque de Kilby, 1971; .AJuko, 1973;Pelel, 196 1 

marc hés, abse nce d' u ne infrastructure i nd ustrie Ile Plati er, 1977; F 0 urcad e, 1986; 

etde l'industrie de transrormation primaire . B8flQueMondiale, 1990b 

-difficultés d'accès aux ressources technologiques, Harper, 1984; 

manque d'équipements adéquats, peu complexes, Sethurarn8fl, 1990; 

commodes d'e ntretie n et pe u d ispe nd ie ux. . 1 

- insuffisance de la main-d'oeuvre qualifiée OCDE, 1969; Patel,1981; 

Neck, 1981; Kiggundu, 1983; 

Storey, 1985; Saubouin, 1985 

2. I=lessources financières : 
- pé n urie de dey ises po ur les PM. E 

problèmes de licences d'importation 

Harper, 1984;Fourcade, 1986 

Marsden 1990; Abregts, 1990; 

- insuffisance de l'épargne, sur le plan individuel Kilby, 1971; Neck, 1981;Patel, 1981 

ou global; ~pargne Inrormelle ou rurale th~saurls~e. Storey, 1985;Tumham et al., 1990 

B8flque Mondiale, 1990b. 

- manque de capitaux, faible potentiel du finance­
ment institutionnel. 

- difficultés d'accès au crédit, dues aux attitudes non 
ravorables des banquiers, et un cadre législatif et 
adm i n istratif ma Iorga n isé . 

- financement informel, facile d'accès quant aux 
procédures; mais plus cher quant aux taux et 
très limité en montants prêtables. 

Pal el, 1981; Harper, 1984; 

Peterson et Shulm8fl,1987; 

l .AJbregts, 1990; NecK, 1990. 

T umham al, 1990; Petel'3on et 

Shulm8fl, 1987; Walter, 1988. 

Marsden, 1990 

Neck, 1981; Harper, 1984 

Fourcade, 1986; Walter, 1988 

Lelart, 1989; Abdaimi, 1989. 
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2.3 synthèse de la littérature et conclusion 

Nous avons dans ce crlapilre tO.ssemblé des éléments de connaissances nous 

permettant de saisir les dimensions du phénomène de création de PM.E. D'un côté les 

variables clé sont identifiées, et de l'autre dllTérentes approches sont relevées; ce faisant 

nous avons opéré et justirié des choix d'orientation, s'agissant des variables ou des 

approches considérées. Cette synthèse a pour objet de raire le point sur la problématique 

étudiée, situer son intérêt et rappeler les limites verticales et horizontales du sujet par 

rapport à la question managériale, et mettre en exergue les variables retenues comme fils 

conducteurs pour l'étude. 

2.3.1 Les orientations de la recherche. 

Dans cette étude, nous considérons une problématique d'insertion de la PM.E dans 

le processus de développement économique au Rmnda. L'ordinogramme de la figure 2.2 

relrace succinctement le cadre général des choix de l'orientation de notre recherche. Le 

développement économique, qui se réalise par la croissance, ne s'obtient que par ~ 

concours de facteurs variés, présupposant diverses politiques et slratégies, entre autres la 

promotion de l'emploi et de la production sous ses formes variées. La promotion des 

PM.E retient notre attention, particulièrement dans le secteur manufacturier. Notre 

intervention par la recherche, vise à développer la connaissance nécessaire à la définition 

de slratégies de promotion. L'approche sera microscopique. Plutôt que de considérer les 

aspects de modèles psychodynamiques ou les éléments de facteurs managériaux, nous 

étudions la problématique de création et analysons le contexte de la rareté des 

ressources, assumant que les créateurs disposent d'un minimum d'aptitudes 

managériales pour réagir de façon relativement rationnelle face à la rareté, selon 

l'acception de l'homo oeconomicus. Ainsi, nous considérons les facteurs de faisabilité 

sous l'angle économique plutôt que psychodynamique, et tel est le pointfocal de l'étude. 



Figure 2.2 
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2.3.2 les éléments d"un métamodèle dérivé de la littérature pour ranalys~ 

des problèmes inhérents à la rareté des ressources de b~se et guL~_e posent 

à la création des P.M.E manufacturières. 

Les auteurs distinguent dans l'ensemble trois phases du processus de 

création des P.M.E: la gestation. lïmplantation et le démarrage. La gesta.tion 

correspond au développement de l'idée, l'implantation à la mise en place des structure-s 

nécessaires à l'exploitation; et le démarrage implique les débuts de la mise en marché, 

soit, pour reprendre ..Julien et Marchesnay (1 988), la phase de montée en compétitivité . 

Il ressort de l'analyse de la littérature que les préalables à la création et au succès 

de nouvelles entreprises découlent d'un système à trois principales dimensions: la 

dimension psycho-sociologique, la dimension managériale et la dimension économique. 

S ur le plan psycho-sociologique, il est considéré que les entreprises sont créées par (jes 

individus disposant d'un potentiel de motivations et de caractéristiques psychologiques 

leur permettant d'entreprendre, les 'entrepreneurs'; la dimension managériale traduit par 

contre les aspects comportementaux, d'organisation et de stratégies, tandis que la 

dimension économique concerne les éléments de ressources nécessaires pour passer 

des projections à des réalités vivantes qu'incarnent les entreprises créées. 

Les approches économiques dégagent, sur le plan de la faisabilité, que la création 

d'entreprises nécessite des ressources dont la nature et l'importance dépendent des 

caractéristiques du projet. c'est-à-dire, entre autres, du secteur d'activité (services versus 

manufacture par exemple), du degré de nouveauté du produit dans l'industrie 

(technologiquement ou sur le marché) et de l'intensité stratégique (taille, plan de 

croissance ... ). 
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S'agissant de la création d'entreprises manufacturières. la littérature évoque les 

besoins en ressources de bases~ soit de financement et autres ressources 

économiques (technologies et équipements. matières premières. pièces et matériel de 

rechange. main-d'oeuvre qualifiée. infrastryctures et a,..œnagement. services de support. 

de conseils ou de faire ); ces besoins varient fondamentalement d'un stade de 

développement à un autre (Gibb et Ritchie, 1982; Arocena et Richard, 1983). 

Beaucoup d'auteurs ont élaboré sur le contexte de ressources~ surtout financières~ 

dans la très jeune entreprise, c'est-à-dire durant la dernière phase du processus de 

création~ le oomarrage. Ces autetrS font état de sérieux prob~es de liquidités. D'autres 

se sont intéressés à l'étude des facteurs d'échec dans les jeunes P.M.E, essentiellement 

dans les pays industrialisés, ont mis de l'emphase SlU" les problèmes de manque de 

capitaux et des prob~s de gestion particuli«s au conte)(te global de la PM.E. 

Effectivement, les prob*nes de ressoll'ces~ liés ou non à des lacunes dans la stratégie ou 

à des erreurs de gestion, dLnnt les phases antériell'es et pendant le œmarrage sont 

sources de menaces à la réussite des nouvelles entreprises. 

Deux types de soll'ces de financement se dégagent de notre analyse et 1et.rS 

importances relatives drtèrentd'un stade à un autre. Ce sont d'une part, les sources dites 

irtormelles. rego~nt l'épargne personnelle. des amis. de la ramille. des associés. des 

associations irtOl1lJel1es et d'autre part, les sources formelles (conventionnelles), 

regro~nt les instltttions de crédit telles que les banques COlTll'l1erciales, les caisses 

populaires et d'épargne; les investisseurs en capital de risque, des progral'J1f11eS 

spécifiques d'aides à la création d'entreprises et le crédit corrmercial . Ces diverses 

sources sont dWféfentes quant à leurs offres et aux problèmes d'accès qu'elles supposent. 
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Bien que l'on ne puisse nier l'importance du financement dans l'acquisition des 

autres ressources nécessaires à la mise en opération de l'entreprise., l'on ne peut non plus 

ignorer que la pénurie de ces dernières amplifie les besoins de financement mettant ainsi 

en cause la rentabilité des investissementsl de même que leur non-disponibilité peut être 

critique pour la faisabilité ou la poursuite du projet d'entreprise. C'est dire en d'autres 

termes que tout comme la disponibilité des capitaux peut traduire des possibilités 

d'acquérir les autres ressources si elles existent et sont disponiblesl la rareté ou les 

difficultés d'accès (en temps et lieu) de ces dernières peut également accentuer la pénurie 

relative des capitaux. Ainsil il importe de considérer la double problématique de 

disponibilité et d'accessibilité des ressources d'une part financières et d'autre part non­

financières lorsque l'on traite de la création des PM.E I à fortiori considérant un contexte 

de rareté. Cette assertion revêt plus de poids en contexte de pays en voie de 

développementl où la rareté des ressources non-financières revêt une signification 

particulière. 

Nous avons brièvement dMini dans le tableau 2.2 les phases du processus de 

création d'entreprises. Inspiré principalement des auteurs Julien et Marchesnay (1988) et 

Gibb et l=Iitchie (1 982)1 le tableau 2.4 donne un aperçu synoptique des activités et besoins 

de ressources à dilférentes phases du processus de création d'entreprise. Nous retenons 

que la création de l'entreprise sera affectée à ses différentes phases par le contexte de 

disponibilité/accessibilité des ressources requises, lequel contexte est lié à la structure et 

aux caractéristiques des canaux d'approvisionnement. 

Dans un contexte où l'approvisionnement se fait sur des marchés extérieursl la 

disponibilité et l'accessibilité des devises (s'il en faut) sont déterminants de l'accessibilité 

des ressources importées (Fourcade/1986). 



Tableau 2 .4 

Activités et besoins de ressources à différentes phases du processus de création de PME 

1

-- Phases 1 Activités Aspects de financement Aspects ?e re~~ources 
. non - flnancleres 

-- Recherche d'idées , tester le L'épargne est primordiale. Informat ion 
Gestation 

Implantation 

Démarrage 

projet (prototype, marché) Dépenses imprévisibles liées Di sponibilité des intrants 
Ëtudes de faisabilité aux déplacements et contacts. physiques pour développer le 

technique Ëventuellement , perte de prototype. 
commerciale revenus reliée à l'abandon Di sponibilité des technülogies 
financière d'activités antérieures; prox imité des marchés, 
juridique Des frai s d'étuijes, de marke- Garanties corporelles pour 
humaine ting et de développement du couvrir l'emprunt banca i r e. 

Recrlerche de financement, de produit , des frai s de voyage Di sponibilité des ressources 
fourn i sseurs, et de marche, pouvant être importants. économ iques de fai sélb il i té 
Contrats, acquisition des droits Coût de diverses démarcrles, (in frast r uctures d'accueil, 
licence et du savoir-faire, qaranties collatéra les pour la eau, énergie, etc. ); 
Démarches administratives demande de financement, etc. Serv ices de soutien, con s-=-81c.:...:l'---1 
Formalités administratives. Capitaux de long terme Information 
Mise en place des structures: Coû t des investissements,. Acqui sition de la tec: rlnolügie, 
aménagement du site et des éqUipements, aménagements équipements et rnatér' iels, 
locaux, montage technique , et constructions, installation locaux et ameubl ement. 
recrutement et formation du formation, stocks de mat ières. Aménagements; accès à la 
personnel . premières et de pièces. main-d'oeuvre, aux matières 
Test technique (essai) . Frais de recrutement, prem ières ,pièces et mater iel 
Production préliminaire. dépenses de marketing , etc. de r echange;serv ice!:; di vers. 

Activités d'organisation , de .. 
production et d'éveil vi s-à- vi s. 
du marché ;gest ion de la montée 1. 
en com pét il i v ité. 

Besoins de liquidités 
Dépenses de mal' ket i ng, 
Frais de per'sonnel, formation . 
Service de la dette, Crédits. 

___ _____ 1 _______ ..• commerciaux ;autres frai s. 

1 nfor-mation ,serv ice~; con:38 i l s 
Matières prem ièr es 
l'-Iain - d'oeuvre qualifiée 
Î~latér' ie l et pi èces de rec:t-Iônge 
ServlC8S de fai re , location ,etc. 

r:~. Hérence : Gibb et Ritchie ( 1982) ; Julien et f1arct1esnay ( 1988); Bruno et Tyebjee ( 1982); ,)enninqs et Sex ton ( 1985). 
~ 
::u 
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Les devises se définissent alors comme des ressources hybrides~ elles sont 

acquises contre la monnaie locale et servent de monnaie d'échange à l'importation. Outre 

cet aspect de distinction entre les ressources financières en monnaie locale et les 

ressources en monnaies étrangères~ l'approvisionnement sur le marché extérieur 

comporte d'autres éléments de difficultés reliés notarrment à l'éloignement ou à la 

complexité du processus. Qu'importe la ressource ou le canal considérés~ l'information 

qui n'est point un bien libre apparat comme une ressource fondamentale dans ce sens 

qu'elle détermine le contexte de disponibilité relative des inlrants requis et de facto. elle 

est conditionnelle à leur acquisition. 

Le scooma de la figure 2.3 présente les variables retenues~ essentielles à l '~ de 

la problématique considérée. Il met en situation la dimension évolutive du phénomène de 

création de P.M . E~ définie par les trois phases à travers lesquelles l'entreprise se forme. 

Les autres composantes sont les facteurs de faisabilité économique et financi«e~ dont la 

rareté sur le marché intérieur~ etlou les difficultés d'approvisionnement sur les marchés 

extérieurs peuvent poser des problèmes particuliers à différents moments de révolution 

du pro~t Nous soulevons alors la question de savoir si, à chaque phase du processus 

créatif, le contexte de disponbilité et d'accessibilité des ressotrces requises est 

préjudiciable ou non à la réussite du projet. De là découlent nos questions spécifiques de 

recherche, que nous rormulons dans la suivante sous-section. 
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2.3.3 Les questions. les objectifs et les iflté~~~_r~~b~be_ 

Nous allons dans cette recherche explorer les difficultés relatives à la disponibilité et 

i'accessibiiité de ressources tant financières que non-financières, que rencontrent les 

é"ntrepreneurs Rwandais à différentes phases de la création des PM.E manufacturières 

au R'v'vanda. L'étude yeut ainsi apporter un éclairage sur l'existence de probl~rnes ij~s à 

la rareté des ressources requises. tenant en compte les contraintes d'importation (manque 

de ressources sur le marché intérieur. problèmes de devises et d'approvisionnement). 

L'analyse du contexte de disponibilité et d'accessibilité des ressources financières 

identifie la provenance des fonds requIs à chaque phase du processus, décrit et évalue 

les difficultés ou les limites à l'accessibilité du financement. Quant à l'existence de 

prOblèmes a.vec les autres ressources (physiques et incorporelles), il est question de 

savoir dans quelles mesures ces ressources sont disponibles et acqUises sur le marché 

domestique, d'identifier et évaluer les problèmes rencontrés lors de l'approv!sionnement 

sur des marchés extérieurs, et ainsi donc en décrire le contexte de rareté et son 

!mpl!Cation sur la création des P.M.E. 

Nous essayons en fin par cette analyse dichotomique, de déceler le ou les 

problèmes réels de ressources, soit que la pénurie de capitaux entraînent des difficultés 

d'accès aux autres ressources ou que le manque de ces dernières prime sur les 

problèmes apparents de financement ou que les prOblèmes sont à la fois dus à la pénurie 

effective des capitaux et des ressources non-financières. Le tableau 2.5 ci-après présente 

brièvement notre cadre de questionnement et d'intérêts pour l'étude. 
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Problèmes, questions et intérêts de recherche 

1 Problèmes 1 Objectifs 1 Intérêts 
1 1 1 __________________ __ 

1 Wanagen.. 1 Wan,gén.. 1 prJljaue 1 

i Comment aider les créateu~ de 1 Soutenir le développement éco-I Pour les 8.Cte~ impliqués dw lai 
1 P.M.E manufacturières à ré~oudre l nomique en ~timulant la création planitication économiqu6, et dans 1 

1 les problèmes de rereté des d'emploi et le renouveHement du la promotion des P.M.E au R'wMda'l 

1 reMource~ de base afin d'assurer le tissu économique, pftr la promotion cette recherche apporte des 1 

1 succès des nouveHes entreprises, de nouveHes entreprises d)t'lemi- éléments essentiels à la défin~ion 

1 au R'w'anda? ques, de pet~es et moyennes des modes d'intervention adaptés 

i dimensions. au cOf"lte:Jlte économique local. 

1 De reclt.he 1 De recherche Thé"",e 

1 I l. Dens quelle mesure le m«Ique ObiectU principe! 1. Contribuer âla c~SMCe du 

1 de re"ources de base, financières Décrire et comprendre les problè- conte>te économique d'émer­

I et non-{inencières, les difficultés mes rnejeurs de manque de res- gence des PME dans les pays en 

1 d'appro"';~onnement et les cant- sowces auxquels sont confrontés développement, particulièrement 

1 rantes de de~es const~uent des les nouveaux entreprene~ et les au Awlde., par un cadre lerge dln-I 

1 menaces à la réume des P.M.E pme en démerrage auFt.onda. fO!m8lions releliYes aux controont .. 1 

1 manufacturières émergeantes au et problèmes de ressources. 1 

1 RW1da7 Objectifs spécUigues 1 

1 I l. Décrire les prOblèmes d'appro- 2.Explorer des vOies de recherches 1 
12. De qu elle. façons et don. quelle ";si onnement auxqu~. font f", ele. fut ..... \4sent .. mie ux com",""clre l 
1 mesure les entrepreneurs au créateurs d'entreprises au Aw'ende.. le fonctionnement et le dévelop-

1 R'w'8/1de.trouventils des re~owces pement de la pme, en particulier 
1 tinencières reQl.ises pOI.l' créer 2. Déterminer les sources de dens les pays en développement. 
leurs propres entreprises. capRaux utilisées par les créateurs 

rwandais de P .M.E manufacturières, 3. Tester et confronter le modèle 

3. Quels sont les prOblèmes réels 

1 renc ontrés par 1 es créat e urs de 

P .M.E manufacturières à. chaque 

etdécrire leul'3 prOblèmes d'accès du processus de création des pme 

auxressources de financement. sous l'approche d'échange de 

pM3e du processus de mise sur 3. Décrire le cot'lte)lte de la rareté 

', pied, du tait de la rareté des 1 des ressources économiques 

re"ources requi!es? autres que financières, relelivement 
1 àlacréation des P .M.E au R'w'8/1da. 

! 

ressowces à. la réalité économique 

du RWlde. et en dégager des 

nuances, s'N yaHeu. 
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Chapitre III 

La Méthodologie. 

Afin de pOUVOir apporter des éléments de réponses aux questions de recherche 

énoncées à la fin du précédent chapitre, nous avons prOC&dé à dtS Investigations 

empiriques et par là colligé œs informations essentltllts à cet trrtt. Dans ce chaphl 

nous présentons les éléments de la démarche suivie, c'tst-à-dlre la définition du type 

d'étudt, la définition du cadre tt dts sourCts œ l'information Mctssalre, l'organisation et 

l'administration œ la colltcte et œ l'analyse des données. 

3.1 Le choix du type d"'tude. 

À notre connaissance, il n'existe pas une étude qui aurait traité, du moins selon les 

mêmes approches ( longitudinale au niveau de la définition du concept œ création, micro­

économique sur le plan méthodologique et économique sur It plan paradigmatique) de la 

problématique de création dts PM.E, que ce soit dans le contexte rwandais ou africain. 

Des études disponibles et considérées dans notre analyse de la documentation, ne 

fournissent que des fragments d'informations sur l'un ou l'autre aspect de la 

problématique ici défini$. L'état dt la recherche sur le sujet, particulièrement au Rwanda, 

nous arMM donc à considérer UM étude de ~pe e)(ploratolre. 

3.2 Le cadet et les sources des Informations nécessaires. 

Les Informations recherchées sont de trois types, à savoir, les Informations relatives 

à l'identification œ l'entreprise et du créateur, les Informations relatives au processus de la 

création des PM.E et celles concernant la problématique d'accès aux ressources 

requlSts. 



S'agissant des informations du premier type, quelques variables clefs ont retenu 

j'attention. Ce sont: l'âge, le niveau formation , lieu d'expérience en alfain~s et la nationalité 

de l'entrepreneur.: l'âge, l'effectif d'emplois, le montant des capitaux propres investis, la 

structure des capitaux et la situation d'exploitation des entreprises. Les informations 

relatives au processus de création portent sur l'identification même du processus, sa 

durée, les besoins caractéristiques des ressources, l'aspect novateur du projet et la forme 

d'organisation. Quant au troisième groupe (la problématique d'approvisionnement), 

l'~tude considère la nature et l'importance de problèmes d'accès d'une part aux 

ressources financières et de devises, et d'autre part aux divers inlTants requis, structurels 

ou d'exploitation. La recherche à ce niveau distingue deux contextes de marchés, le 

marché domestique et le marché extérieur. 

Les mformations Mcessalres ont été recueillies auprès des créateurs d'entrepnsés 

eux-mêmes. Etant donné rapprOChe micro-économique de l'étude qUi de piUS est de type 

exploratOire, et considérant que le créateur est en effet le maître d'oeuvre de !a réalisation 

dé son projét d'éntrépnSé, séul lUi parait miéux jndjqu~ pour rendré compte des 

problèmes supposés de rareté des ressources. 

3.3 Organisation et administration de la collecte des données. 

En ce qui concerne le travail de terrain, nous avons procédé par une enquête 

personnellement administrée, afin de nous assurer d'obtenir à la fois la quantité et la 

qualité de l'inforrnation recherchée. Cela nous a permis d'exercer un certain contrôle sur 

la participation des répondants. Cette méthode est en effet indiquée dans une recherche 

qualitative (Perrien et a1.1987; Aktuf, 1987; Emory, 1985). 
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Nous avons utilisé comme instrument de collecte un questionnaire semi-structure 

(annexe B), composé en grande partie de questions ouvertes. Ce questionnaire a été 

développé à la lumière des éléments de connaissances relevés dans la partie théorique, 

et construit sur la charpente des informations nécessaires ci-haut identifiées. 

L'enquête s'est étendue sur 3 mois, soit de février à avril 1990. Un pré-test du 

questionnaire, aupr~s de 3 entreprises choisies de raçon aléatoire à partir du cadre 

d'échantillonnage, a précédé la collecte proprement dite. Les entrevues duraient entre 90 

et 120 minutes. Considérant que le moment privilégié pour avoir un bon entretien, sans 

interruptions dommageables, est celui qui assure une plus granœ disponibilité des 

entrepreneurs (moins œ téléphones et visites à recevoir), la plupart des entrevues ont été 

organisées en œhors œs heures normales de travail. 

A cette époque de l'enquête, le Rwanda connaît une profonde crise économique, et 

un sérieux problème de devises. La situation aurait pu constituer un important biais à 

l'étude. Pour en réduire l'impact sur \es résultats, \es répondants étaient, au besoin, 

rappelés de se référer à la situation prévalante aux IllOIllents considérés de la mise sur 

pied de leurs entreprises. 

3.5 L'échantillonnage. 

Dans œtte section, nous définissons la population étudiée, le cadre 

d'échantillonnage et la méthode d'échantillonnage. 

3.5.1 La population étudiée et le cadre d'échantillonnage. 

La population (idéale) considérée dans cette étude est l'ensemble des PM.E. 

manufacturières en création, ex nihilo et au moment de l'étude, sur le territoire Rwandais. 

La définition de cette population comportait deux niveaux de difficultés. Premièrement, il 
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n'est point possble de préciser exactement quand prend rin le processus créatif, si ce 

n'est que par approximation. Ainsi, cortOl1Tlément à notre définition et en nous référant aux 

obsel'Yations d'autell'S présentés au précédent chapitre relativement à la dtl'ée du 

processus, nous n'avons considéré que des elireprlses de 5 ans ou moins. 

De ux ièrnerne nt, le manque dïr1ormations stJrlsantes Sll' la structtl'e du sed:ell' 

mamtacttl'ier et Sll' l'entreprise devait entraver la détermination du cadre 

d'échantillonnage. Pol.l"des raisons de facilité d'accès, entre alires, nous nous SOI'l1'TleS 

limité aux P M.E localisées dans la région de Kigali. Ces elireprises constituent 

quasiment la population étudiée, puisque cette région cOf'1l)te potl' presque 900-' des 

PM.E mantlactl.l"ières de 5 ans ou moins. 

Au Rwanda, hormis une étude en COlIS elireprise conjointement par les projets 

PRIME et S ERDI (et le ministère de l'industrie, des mines et de l'artisanat aucune autre 

n'a été raite de raçon à analyser la COI'll>Ostion du tissu Industriel (Nuga'tYela, 1988). 

Cependant, il existe des fichiers qui ~ient SOll'œ8 d'UM ~rD irtormation s'ils 

étaient tenus à jolIS ou errichis. Atln de pouvor déterminer le ca<i'e d'échartillonnage, il 

a rallu reconstitUer à parti' des listes existartes, d'une part les listes (par statli, date de la 

mise en explolation et voltl'f"le d'et'll>lois) des ert"eprises Industrielles oeuvrant au 

Rwanda et dans la région de Kigali, et partant la liste des ert"eprises répondant aux 

atires retenus par notre définition de la population étudiH, c'es(:-à-dre les PM.E 

manttacttrires localisées dans la région de Kigali et âgées de 5 ans ou moins. 

Au moins cinq listes ont été cOf'1l>ilées. Les effed:fs d'ef'1l)lois ont été obtenus, mis à 

jotl' ou sinplement vérriés gâce à une consulation du fichier des et11>loyell'S a~ès du 

département de la Caisse Sociale du R'Yvanda. Le fichier tient à joli' les déclarations des 

emplois, auxquelles est tenu tolt ernployell" poli' des fins de l'asstnnce sociale. 
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La liste des entreprises industrielles installées au Rwanda et la liste des entreprises 

industrielles installées dans la corrrnune urbaine de Nyarugenge • datées de Septerrt>re 

1989 et établies par le départemert de l'industrie au ministère de l'industrie. des mines et 

de l'artisanat (MINIv1ARl), donnent la dénomination et la localisation des entreprises. La 

liste des gandes entreprises industrielles par branches d'activités, établie par le 

MINIv1ART et suivant des critères définis par le ministère, renseigne Slr la localisation des 

entreprises, le sectelr industriel. le montant de l'investissement et le volt.me d'erJ1)lois. Le 

classement des entreprises de production industrielle par branche d'activité, tenu par la 

Division de la statistique économique et financière au ministère du Plan et mis à joli' au 

31 .12.89, liste par sectet.r industrielle les entreprises rnantlactt.rières ou les unités 

(établisserneils) qui en dépendent. En fin, deux ath'es listes sont à mentionner, la liste 

des entreprises industrielles (Octobre 1989) et la liste des entreprises exportab1ces 

(janvier 1990) produites par la Cha/Ttlre de cO/T'll1erce et d'industrie. Ces listes recensent 

les entreprises rnerri>res de la Cha/Ttlre. Let.r intérêt est que dans le contexte de 

l'absence de statistiques fiables. elle pol.lT'ait renseigner st.r l'existence d'une activité 

manttactt.rière omise par d'ath'es sot.rces. 

Outre le rait de spécfk:œ des crières et des définitions utilis$s par les a ute lIS. 

aucune de ces listes ne serait, à notre avis exhaustive. Parfois, les mises à joli' sont 

i'll'arfaites, certains cas de rermettres n'étant pas radiés des nouvelles listes. 

La cOl'll'ilation et l'analyse des données recueillies à ce stade font état d'une 

industrie mantlacb.rière encore erOOryonnaire. En effet ce sectet.r n'est constitué, au 

ITlOf'l1ent de l'étude, que de quelques 152 entreprises (tableau 3.1), à 600'"' privées. Le 

tiers de l'industrie est contrôlé par l'Etat, soit 34 entreprises étatiques (22%) et 8 

entreprises parastatales (5%). 



Tableau 3.1 

COl11>ostton du tissu mamtactu:itrmodtrne au Rwanda. selon le statut organiSationnel 

et le stCttll' d'actiyltt dis etirtpdsts, 

SECTEUR D'ACTIVITE ENTREPRISES DUSECTEURPRIYE AUT'FlES FOF'f""ES D'ENTREPRIS ES lOTAUX . . ------_ ... ---_ .. _- _._._- -_ ... _ .... __ . ---------
KKlALI PERIPHERIE TOTAL ETAroUES MIXTES ASBL INDUSTFI'E~ _ ... _._ ....... _ ...... _ ..... _ ..... - --------_ .. - -... __ ... _- _._ .. _._- ._--_ .... -~.-...... _. _. __ .. 

~._ ... _._-
, . A~o4n d ",tri e$ 11 3 14 21 6 2 43 28.0% 

2. Boi$ & ol.M'e.ge$ en boi$ 10 1 11 4 0 6 21 14.0% 

3.lndU$bie du cuir 1 0 1 0 1 0 2 1.3% 

4.lndU$trie du te)th 3 0 3 0 1 0 4 26% 

5, Impri'nerie &. papier 10 0 10 4 · 0 1 18 11 .8% 

6. Plutlque et pneumetique 1 1 8 0 0 0 8 53% 

7, Alire$lnd, chirnique$ 9 0 9 1 0 0 13 8.S% 

8, Production$ mételques 23 2 2S 0 0 3 28 18.4% 

9, "'ére.uxnon mételque$ 1 0 1 0 0 2 3 2.0% 

10 . .AJ.tres merulathll"e$ 8 1 9 1 0 2 12 8.0% 

_ ... _. __ ._--_.--'-'-'-" ---_ .... _ .. 1-"' __ "'_'- .-._ .... - ---- •... _-- . __ ._-_ ...... 
Effectrs d'entreprbe$ 83 8 91 31 8 19 152 

5~ 5~ 6~ 2~ ~ llX 10~ 
cn 
co 
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Ce tissu industriel est stJtout localisé dans la région métropolitaine de Kigali, c'est-à­

di"e plus de la moitié de l'industrie (55%) et plus de 90% des entreprises privées. Nous 

constatons que les secteurs de l'agro-alimernre, de la production métallique, du me lb le 

et de la production à base du papier sort les plus ~nts. Alors que l'Etat parai: avor 

investi essentiellement dans l'agro-industrie, et sans considérer le sectetr irtormel, les 

acteurs indépendants semblent s'intéresser slltout à la production métallique. 

Le tableau 3.2 qui analyse la structll'e de l'industrie mamtacttrière selon l'âge des 

entreprises montre que dans l'enserrble les entreprises sont jeunes. Seulement 87% des 

entreprises sont définies corrrne étant des PM.E, et plus de la moitié d'entre elles ont 5 

ans ou moins. 90% des jeunes PM.E sont cr~s dans la région de Kigali. 

La recherche à ce niveau donne l'idée de la structt.re du tissu mamtactll'ier au 

Rwanda. La connaissance de cette structll'e nous a permis de déterminer l'étendue de la 

population étudiée, de définr et de situer le cad"e d'échantillonnage à l'intérietr de cette 

population. Ainsi, le cad"e d'échantillonnage dérini par la liste des P M.E. 

mamtacttrières, âgées de 5 ans ou moins et installées dans la région de Kigali, allait 

l'avarnge de couvrr le pôle le plus ~nt et le plus favorable à l'activité industrielle. 

Cela étart, les résultats de nos investigations, sans toutefois et à juste tMTe rendre compte 

des problèmes particuliers qui se posent en régions périphériques, nous renseigneront 

Sll' les dilrlCulés générales aux jeunes entreprises mamlacttrières oeuvrant au Rwanda. 

3.5.2 Méthode dOkhantlllonnage. 

Potr choisr l'khantillon nous avons par priorité considéré les entreprises les plus 

jeunes et cherd'lé à obtenr l'accord de coopération du créatell' (propriétare-dirigeant). 

Un échantillon préli'ninaire de 29 PM.E a été constitué. Cependant, certains 

entreprenellS n'ont pas pu par la suite we disponibles poli' l'enq'-*:e, ou il a rallu 
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procéder à de muliples rappels, polJ" en fin ne réaliser que 22 entrevues. OulTe le contrôle 

exercé st.r' l'âge des entreprises, nous avons aussi, mais moins systématiquement veillé à 

avoir tous les secteurs industriels représentés. La classtication sectorielle retenue est 

dérivée de la classification générale utilisée par les départements du MINIv1ART, les 

projets PRIME (Progal11'Tle de soutien à la réfOlTTle de la politique industrielle et de 

l'emploi) et S ERDI (Service d'appui au développerrlent industriel). 



Tableau 3.2 

Co'Wosltlon dy tissy mamlactwitr au Rwanda et dans la li . 
. 
_& ..... t Itœ..x;S&50Cd.'!tev.YM..r54d..l'l.Ç!ct:rtit!iyltélQl6WtM!S2Ig~ :§;n ~d& Kigali, s&lon l'âne la ~ 'IIA __ ~s &nDpnses. ~ , - ~I.~ 

S ECTEUFI O'ACTlVm PME de la. REGMJN DE KIGALI AUlres Rf.gions TOTAL PME TOTAL .... _ ..... __ ................... __ .. _._ ... -.- . __ .. --..... _._ ... _._ ... _._ ...... _ ... _. 
1-2a.ns 3·41J1I Sa.ns '·Sans tousâgee 

'~~~r~f" 
1-5ans touslg&S INDUSTRIE ... _ ... _._ ......... _-_ ..... _ ... -_ .... _- ... -._ ........... _ ... _ .... --_ ... _.- _.------ ._._ .... _-- ..... _ ...... -... , 

, . Al1o~n d ~tri e$ S 2 0 5 11 1 , ... 43 28 . 0~ 

2. Bois & oU'Nage$ en bois o 1 1 2 10 S 11 21 1 .... 0~ 

3.lnd~trie du cui' 0 1 0 1 1 0 0 1 1 2 1.3~ 

.... lndl.l$trie du te)tie 0 0 1 1 2 0 0 1 2 ... 2.6~ 

5.lmprinerie & pepier 2 3 2 1 9 0 0 7 9 18 11.8~ 

6.PIe3tique et pnellTlatiquI 0 2 1 3 6 1 1 4 7 8 5.3~ 

7. Alhes Ind. chi'nlqu. ... 0 1 5 8 0 0 5 8 13 8.5~ 

8. Production$ métellique$ 3 5 2 10 22 0 2 10 24 28 18 .4~ 

9. Minéraux non métellque: 0 0 t 1 1 0 0 1 1 3 2.0~ 

10. Autres merunchlre$ 3 2 t 6 9 1 1 7 10 12 7 .9~ .. _ ...... _._ ... _. __ ._ ... _.-1-••••• _. .. _ ... - ........ ....... _.- _ ........... ... _ ..... _ .. f-•• _._ •••• _ .... _._ ... .......... _ ... _ .... ................... 
Bfectif$ d'entreprbes 15 16 10 ... , 79 5 8 46 87 t 52 100~ 

Entre pris 1$ priYé8$ 17" 1~ 12~ 4'" 91~ ~ 9" 53~ 100~ 

P .M.E de 1 è. 581"1$ S~ Ssx 22% 89% "" 100% 
-_ ._- --

Œ' 
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1 nlrod uctio n 

Nous présentons les résultats de notre étude en trois étapes. Nous commen<.;uns par 

décrire j'échantillon, c'est-à-dire le profil des entreprises et des entrepreneurs visités. 

Ensuite, considérant l'approvisionnement sur le marché intérieur, nous rapportons ~t 

discutons au fur et à mesure des informations recueillies au sujet des difficultés 

rencontrées par les entrepreneurs, relativement à la non-disponibilité et à l'accessibilité 

des ressources de base à la création d'entreprise. En troisième lieu, l'analyse portera sur 

les problèmes d'approvisionnement sur des marchés extérieurs. 

Dans chaqoo parti~, il s~ra d'abord pré~nté des informations général~s, de façon 

globale. Ces informations ~ront~nsuite décomposées et prés~nté~s œ façon analytique 

à l'aiœ de données plus précises. Ainsi par exempl~ nous v~rrons d'abord dans quelle 

mesure ~s prob~m~s perçus œ rareté œ r~ssources sont considérés comme importants 

par les entrepreneurs, pour ensuite les analyser et rendre compte de quels probl~mes il 

s'agit. Au fur et à mesure, et suivant que cela s'avère pertinent, nous dégageons les 

différences significatives au niveau des trois phases du processus créatif, la Gestation, 

l'Implantation ~t le Démarrag~ . 

CorJl)te tenu de la taille de l'échantillon, nous considérons avec réserve l'intérêt et 

les implications des analyses sectorielles, et de tout essai de typologie (et les analyses 

subséquentes) selon soit le profil des créateurs, la structure des capitaux ou sur lé profil 

global des entreprises. 
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CHAPITRE 4 

DES CRIPTION DE L ·ECHANTILLON 

Nous considérons dans celte d&Scription notre échantillon sous un angle 

dichotomique afin de mieux en saisi" les caractéristiques qui sort d'une part générales ou 

macro-économiques, et d'aUre part particulières ou micro-économiques. Ainsi nous 

décrivons l'échartillon selon sa c~stion sectorielle, et traçons le portrait d&S 

entreprises selon la structt.re des capitaux et des et'll>lois, les caractéristiques de la 

production et la situation de rentabilité. Alors que notre étude excllt le tactelf' de 

comportement managérial ou de capacité et le sens d'organisation des erb"eprenet.rS, 

nous considérons nécessai"e de retenr quelques caractéristiques individuelles des 

propriétares rencontrés, à savoi" l'âge, la nationalité. la formation et l'expérience 

professionnelle; ces variables devraient nous ~e le cas échéant de nuancer 

l'existence de problèmes de reSSOlrces du tait par eXefl1)1e du phéOOf'r'lÈone 

d'accllnulation. 

Tn d'une population de 41 PM.E mantlactlf'ières définie plus halt (tableau 3.1), 

notre échartilion est c~ de 22 entreprises, aléatoi"et'nert réparties dans ne~ 

secœll'S de l'industrie. Le tableau 4.1 presenœ la structlR de cet échartillon par secœlf' 

d'activ~, la taille et l'âge des entreprises. Les secœll'S les plus représertés sort l'ago­

industrie (23%). la production métallique (18%). l'industrie chmique (1 go,,) et l'industrie 

~e etd'i'll>rmerie (14%). 
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Tablèau 4.1 

Structure (ie l'échantillon selon la nationalité du propnét;ire, j'âge, le sectellr d'actiV ité et le 

vQillcr1Et. Q'§'rQpJçÜs _de..§ .. E'~nt[eprise~ 

1 

S ede ur et types d' entreprises , effectifs selon l'âge ! Nationalité Total r 

1 Sect e ur d' a.ctivit é emplois lan 2ans Jans "ans Sans :Rva étran . : échan.; 

1. Agro-industrie 1 10 à .. 9 1 1 0 0 0 1 0 0 1 

: 50 et plus 2 1 0 0 3 <\ 

; 

2. 8 ols & 0 uvrag es en bols i 10 à 49 0 0 0 0 0 1 0 0 1 0 

50 et plus 0 0 0 0 1 0 1 
, r 

3. Industrie du cuir , 10 à .. 9 0 0 0 0 0 

! 50 et plus : 0 ! 0 r 0 0 0 0 0 0 
! 

4. Industrie du textile i 10 à 49 0 0 0 0 0 
1 

; 50 et plus 0 0 0 0 0 0 0 0 
1 , 

5. lnd. papétière : lOà49 0 0 0 1 1 2 

A imprimerie 
' i 
, 50 et plus : 0 , 0 0 0 0 1 
1 
r 

, 6. Plastique &. pneumatique : 10 à 49 0 0 0 0 0 0 0 0 
r 

i 50 et plus 1 0 1 0 0 0 

1 

, 7. Autres ind. chimiques 110à49 0 0 0 0 2 3 
1 

i ' 
1 50 et plU8 ; 0 0 0 0 

, 
0 

i 
1 

8. Productions métalliques 1 1nà"~ 1) 1) 1 0 , 1 2 

i 50 et plus : 0 1 0 0 2 
i 

; 9. Traitement de Minéraux 
1 
1 10 à .. 9 0 1 0 0 0 

n on métaJligues ! 50 et I!'us ; 1 0 0 0 0 1 0 

total i 10 à 49 .. 2 1 2 1 7 .. 1 11 

, 50 et plus .. 3 3 0 8 3 1 1 

8 5 .. 2 2 15 7 22 
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Cette composition reflète plus ou moins la structure sectorielle de l'industrie 

Rwandaise, telle que brièvement décrite plus haut dans la sedion 3.5.2 du cflapitre 3. 

L'~çhantiilon est composé de 15 entreprises (68%) appartenant à des nationaux, et 7 

autres (32%) conduites par des propriétaires étrangers. Cette typologie est strictement 

basée sur la personne du propriétaire-dirigeant} ou propriétaire principal qui détient le 

contrôle de la gestion.Précisons ici qu'est considéré comme "étranger", toute personne 

physique n'étant pas de souche et de nationalité Rwandaise. 

Toutes ces entreprises ont évidemment 5 ans ou moins} et la moyenne d'âge est œ 

deux ans et demie. La moitié des entreprises (soit 50%) ont 50 employés et plus, avec un 

maxImum de 120 emplois. L'autre moitié compte de 10 à 49 emplois. Il se dégage de 

cette structure une moyenne de 48 emplois par entreprise, toutes fonctions considérées. 

4.2 Profil des entrepreneurs: l'âge. la fonnation et l'expérience antérieure comme 

P[Q.Qri~ta ire-dirigea nt. 

Nous considérons le profil des entrepreneurs purement à titre descriptif et non pas 

. pour tenter d'expliquer, par la suite en évoquant les éléments de comportements 

managériaux, les problèmes liés à la rareté des reSSourceS. Nonobstant les limites de 

notre échantillon, la compilation des données recueillies concernant l'âge, ia fonnation et 

l'expérience antérieure en affaires nous donne avant l'analyse des problèmes de 

ressources à la création d'entreprise, une idée du portrait des créateurs de PM.E 

manufacturières au Rwanda. 

Au tableau 4.2, les résultats nous montrent que les propriétaires manufacturiers de 

notre échantillon ont un niveau d'instruction moyennement élevé. 77% d'entre eux ont au 

moins une formation de niveau secondaire (soit 50% pour le niveau secondaire et 27% 



Tableau 4.2 

Le profil des entrep-enell"S: l'âge moyen des prQPf~r-es. et la distribltion des fréquences 
selon le niVeau 00 formation des erirepreneurs et letr expérience en affaires 

cons idérations 1 Tous 

Niveau de 
formation 

Prirnar-e 

Secondaire 

S upériell" · 

Ensemble 

5 (23%) 

11 (50%) 

fi (27%) 

22 (100%) 

Moyenne '-'.el 44 ans 

sans ayant une EXPERIENCE dans les secteurs: (if) 

EXP. 

enattaires 1 commerce Il importationl man.ufac­

tuner. 

o 
4 (18%) 

2 (9%) 

fi (27%) 

37 ans 

1 

1 

2 

4 (18%1 ! 
1 
i 

4S ans 1 

1 

2 

4 

2 

B (37%) 

44 ans 

2 

o 
o 

2 (9%) 

47 ans 
1 

construc- 1 TOTAL 

tion 

o 1 5 (2JO.-1) 

2 11 (32%) 

o 1 4 (18%) 

2 (9%) 116 (7JOA) 

1 

49 ans ! 47 ans 
1 

(*) comme principale activité, incluant entreprises de services et commerce général 
0'> 
0'> 
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pour le niveau supérieur), les 23% restants étant de ceux dont les études se limitent au 

niveau primaire. La plupart des entrepreneurs n'ont pas de par leur fOnYlation de base 

une spécialisation professionnelle, peu sont d'une formation en sciences de gestion ~t les 

disciplines connexes, ou plutôt dans un domaine technique. 

Ces quelques constatations suscitent quelques interrogations. Bien que ce ne soit 

pas le but de noire étude, nous pourrions nous demander pourquoi moins de gens peu 

instruits et autant de diplômés sont impliqués dans la création des PM.E manufacturi~res 

au Rvvanda? Pourquoi plus de généralistes? Il est difficile, à plus forte raison dans une 

étude exploratoire et dans les limites de la taille de l'échantillon, de statuer sur cette 

structure ou de l'expliquer. Nous ne pouvons cependant ne pas évoquer la possibilité de 

liens avec des facteurs non isolés comme l'aléatoire de facteurs situationels, la structure 

et l'importance relative de la population scolarisée, l'attractivité des emplois offerts pour 

chaque filière de formation, les facilités d'accès aux ressources que présuppose l'exercice 

d'une profession donnée, les barrières à l'entrée spécifiques à l'industrie ou reliés à la 

rareté des ressources, et au contexte général d'accessibilité des ressources reqUIses. 

D'après les résultats, la création de PM.E manufacturières au Rwanda para~ être le 

fait d'indiyidus ayant acquis une certaine expérience en a/Taires. Nous remarquons au 

tableau (4.2) que 73% des propriétaires rencontrés avaient antérieurement possédé et 

op~é un cOf'Tl/'Tlerce, soit pour la plupart dans le commerce de gros et l'importation (37%) 

ou dans le cornrnerce de détail (18%) ,et le reste (18%) dans l'industrie manufacturière et 

la construction. Seulement six entrepreneurs, soit 27%, étaient nouveaux comme 

propriétaires. Leur évolution est liée, surtout à l'avènement de facteurs de discontinuité 

reliés à l'exercice d'emplois parfois ayant permis une certaine accumulation. Ii appert de 
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plus que tous les nouveaux propriétares sort en IT1O)'enne moins âgés (37 ans) que Iell"S 

aînés (moyenne de 4 7 ans) ,et ont une formation œ niveau secondare ou universbre. 

c~ passa99 d&s acliv~ d& ~~ à l ' indUGtr~ d$ tra~ormation ~ ~ut pa~ 

être dissocié du phén<>rOèM et œ la volonté œ slbstitLtion aux ~tions. Nous 

sonYt"IeS dans ce sens en présence d'entreprises issues polr la plupart, d'un processus 

de diversncation œs activités entrepreMlriales, par d'anciens propriétares de 

corrrnerces réalisant l'opportunité de produre Sir place œs biens aLÙement disponibles 

Sir le marché irtérielr par le canal œ l'~tion. 

4.3 Profils des enlreprlses 

L'in1>act de la rareté des ressolrces pett signlier soit à l'extrême des rermetll'e5 

forcées d'entreprises, ou pitt&: se manlester au niveau des signaux de performance, ou 

possblement paraire à travers les structlRS mêmes de l'elireprise. De tels syr'1l)tôme5 

peuvent cependant être liés à de tott aLÙes causes, notarrment les considérations 

stratégiques des drigealis. Le profil des entreprises pet1'11eHrait néarmoins une ébauche 

d'hypothèses concernant la problématique de création des P M.E relativement à la rareté 

des ressolrCe5. 

Polr décrTe les elireprises étudiées, nous avons ana~ des élémem de la 

structtn œs capb.ux et œ l'emploi, des a~cts de la production et du niveau de 

rerGbilité. Nous considérons que l'~nce de l'investissement initiai pol.rrait avoir UM 

va le Il pronostique de la rareté des actifs, dont l'acquistion i'rf>llqueralt de facto un coût 

élevé. D'aLÙe part, l'~nce du niveau d'endettement pett signrter que la capacité 

d'attofinancement est assez Imitée pour que les actell'S soient contraim de recolrr à 

l'etll>f1Jnt, etlou que l'offre du crédit sur le marché est telle que la dette soit le mode de 

financernentprétérable ou tottau moins accessible. 
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Nous analysons égalernert la structtre des et1l>lois poli' déceler à priori 

l'évertualté de problèmes de rareté de la main-d'oeuvre qualliée, tandis que les 

caractéristiques de la production ( niveau de diversification) et l'évaluation du niveau de 

rentabilité nous permettert d'articiper une appréciation globale de l'impact de la rareté SIS 

la performance des jeunes ero-eprises. 

4.3.1 Structures des capitaux investis. 

Le cortexte économique, soit de dlsponbilité et d'accessbilté des ressoll'ces, et 

d'autres tactell'S à l'instar de la nattre du projet, peuvert expliquer l'~nce des 

montants investis. Les résultats présertés au tableau 4.3 montrert qu'en moyenne, les 

capitaux propres Initiaux sort de l'or<i'e de 35 millions de trancs rvvandais (sot envron 

$500 000), mais dans 500,,( des cas l'avor propre est irtériell'e à 20 millions de trancs. 

Tableau 4.3. 

Profil des entreprises selon la structll'e du capital 

Désignation 1 tv10yenne 1fv1édlane 

StructlXe de~ ca~itay~: 
1 

1 

N=22' 1 
- capitaux propres intlaux (millions) 1 Fr\I.21 

1 FN.35 1 

- ratio d'endettemert général Initiai (1) 1 SlX 1 S1X 

-ratio d'endettemert général actuel 1 

1 

3IX 
1 

SB 1 
1 

-ratio Initial Dettes/capitaux propres (2) 11SX 
1 

lUX 1 

1 

-ratio actuel Dettes/Capbux propres MX llX 

(1) rapport Dettes totales / ActW total (2) indice d'autonomie financière 
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L'analyse de la structure des capitaux montre que les entreprises sont normalement 

endettées. Le rapport moyen de la dette sur le total de l'investissement se situe 

initialement à 51 % (mais se révèle supérieur à 57% pour la moitié des entreprises), soit 

qu'en moyenne la dette n'est que légèrement supérieure au capital propre. Cependant, il 

apparaît que l'endettement (selon le ratio) diminue lorsque l'entreprise se dé\!e!oppe. En 

effet, le ratio d'endettement au moment de l'étude est de 38% et s'av~re inférieur à 50% 

dans 50% des cas. Cette évolution de la structure est liée à la capacité d'autofinancement 

qll'est sensée générer l'exploitation. Le ratio dettes/capitaux propres (indice d'autonomie 

financi~re) décroissant (105% à 84%) sU9g~re soit qu'un processus d'amortissement de la 

dette Initiale est en cours, ou encore qu'on assiste à une augmentation des fondS propres. 

Il serait intéressant de comparer ces observations avec d'autres réalisées dans des 

contextes économiques différents de celui du Rvvanda. Cette comparaison nécessiterait 

certes outre des ajustements contextuels (environnement industriel), des ajustements 

d'approches. Rappelons surtout et à cet effet que notre étude qui de plus est limitée par la 

taille de l'échantillon, ne concerne que les nouvelles entreprises et seulement celles du 

secteur manufacturier, et non pas toute l'industrie. 

Nous pouvons toutefois mentionner à titre indicatif que dans les pays développés, 

comtrle en France où Robitaille et Marchesnay (1988) rapportent que les PM.E sont 

endettées à 60%, la dette constitue une importante source du financement des PM.E. Au 

Québec, l'étude de Lorrain et Raymond (1 988) rév~le que le capital moyen Initial des 

PM.E manufacturi~es est de l'ordre de $40 000 avec un maximum de $500 000, et selon 

le rapport du Ministre délégué à la P.M.E (1988), l'endettement moyen dans les P.M.E est 

de 55% . Suivant les données publiées par Statistiques Canada (1980), l'endettement 

global dans l'industrie manufacturière au Canada, c'est-à-dire incorporant les dettes il 
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long terme et les ex igibil œs, se stue à 56%. Cet el1detternent dininue, comme 

l'expliquent Lusztig et al.(1983) citant Gagnon et Papillon (1983), à mesll'e que la taille 

des entreprises al.q11ente; les autellS montrent aussi que la structure du capital change 

de tendance d'un sectetr d'activité à un a tire . 

Les résubt:s compilés au tableau 4.4 montrent par aillell"S que 1 000/0 des 

entreprenell"S de formation universitare ont disposé d'un crédit plus important que la mise 

de fonds propres (le taux d'endettement se situe entre 51% et 7-,0/0), comparativement à 

moins de 500/0 dans d'alkes cas. Aussi, ces donMes révèlent que plus de la motié des 

anciens propriétares (expérimentés) ont utilisé plus de fonds externes (sous forme de 

dette) comparativement à quasiment 500/0 des nouveaux. Au tableau 4.5, nous constatons 

qu'en moyenne les P M.E crHtS par des propritœrts universbrts sont endettées à 

65%, celles dont les propriétarts sont de de niveau seeondare à 50%, et le reste à 59% . 

Tableau 4.4 

DiStribution dts fréquences selon le niveau d'endettement et le profil de l'entrepreneur 

Aspects du profil N niveau d"endettemenl: 

des enlrepreneurs 0-.50 .51 - .10 .11 - .11 

formation universbrE 6 0 00/0 5 83% 1 17% 

formation SéCondare 11 7 63% 3 2-,0/0 1 100/0 

formation prinare 5 3 600/0 2 40% 0 00/0 

, . 
16 7 38% 8 50% 1 12% avece~nce 

, . 
6 3 50% 2 33% 1 17% sans expenence 

------------------ ------- ------ ------ ---------
enserri>1e 22 10 45% 10 45% 2 100/0 
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Tableau 4.5. 

An.sili'.$~gu ratio d'~ndettement selon le niveau de formatiol1..!~J~u c[~)(p~ri~nce en 

art'airts tt la nationalité des entrepreneurs. 

1 ~~Iv&au ~ 
sans &xpérlen<:& 1 ave<: &xpérlen<:e 1 L'échantillon 

1 R'w'eI1 deJ3 i étren g e", R'w'eI1 deJ3 étl'8ll g e", 1 Rwan dei3 i étren g e", 
:_F_o_rm_a_tio_. n_--l-I ___ ! 1 i 

(n-4) 1 (n=12) i (n=S) 

i 

1 Total 
1 

(n=3) i (n=1) (n=9) 

- Primaire 21% 53% 21% 53% 30% 

1 
1 1 

1 - Secondaire 16% 71% 50% 55% 43% 63% 50% 1 

(3) (1 ) (3) (1) (n=4) 

1 1 

1 (n=7) (1) (1) (4) (1) (5) (2) 1 

1 1 

1 - '-'nivl?rsit~ 57% 70% 67% 63% 67% 65% 1 

1 1 

1 (n=6) (2) (2) (2) (4) i (2) 1 

1 - ----------- ----.- --..... -... 1 .. -........ ........... -.......... . ........... ! ......... --- ! -·--------- 1 
i i 1 

1 Moyenne 43% 71% 45% 65% 45% 63% 1 51% 1 

I~' __ ~--~~--~!--~--~~I ~i 
1 ~ ___ 5_0%_o ____ ~ ___ S_1%_o ____ ~ ______ S_1_% ______ ~1 

~ les données traitées dans ce tableau nïncluentpas les cas de valeurs manquantes, 

c'est-à-dire cinq entreprises pour lesquelles nous ne sommes pas Informé sur la structure 

des capitaux. Le chllTre entre parenthèses donne la rréquence des validations. 



En somme, nous poumons dire que les PM.E étudiées sont mOins endettées par 

rapport a ux no uve Iles PM. E des pa ys i nd ustria lisés. Ma is, il importe de noter que le 

niveau d'endettement ne peut objectivement être apprécié qu'en tenant compte du 

contexte économique. Ainsi. nous ne pouvons pas établir une comparaison qUi soit 

rigoureuse à ce sujet. 

Nos résultats nous rappellent néanmoins les conclusions de Peterson et Shulman 

(1987), soutenues par Robitaille et Marc hes nay (1 988) et mettant en exergue le fait que le 

recours à la dette pour les besoins de création des entreprises est d'autant moins élevé 

que le pays est pauvre. Ces auteurs évoquent en revanche l'apport du capital amical, qui 

est plus important et essentiel au financement de la création de P M.E dans les pays moins 

déyeloppés. "nous semble cependant qu'il faut nuancer la comparaison en tenant 

compte d'une part, du facteur de la capacité d'accumulation qui est faible dans le cas des 

pays en développement, et d'autre part, d'une possible discrimination inter-sectorielle des 

résultats ainsi que œs différences au chapitre de l'accessibilité du crédit bancaire avant 

de statuer sur l'importance œs sources de financement d'un contexte à un autre. 

De manière gé~raleJ les banques considèrent qu'un créateur d'entreprise doit 

prendre au moins autant de risques que son prêteur, soit qu'en situation normale il 

apporterait au moins SOO,{ des fonds et dans les meilleurs des hypothèses le tiers dU 

financement à moyen ou long terme requis . Or, le risque perçu par les prêteurs est en 

généra" cot"f"II'M l'ont souligné entre autres Owualah (1987), Peterson et S hulman (1987), 

plus élevé en contexte de pays pauvres. Ainsi, le faible taux d'endettement semblerait 

moins refléter la capacité d'accumulation des créateurs ou l'existence d'un support amical 

accessible, que le résultat d'un contexte global de rareté ou œ problèmes d'accès au 
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crédit. Les résultats présentés au chapitre S apportent plus d'éclairage sur çet aspect de 

la problématique de disponibilité des ressources financières. 

N '~ût ~té I~s limit&s d& la taill& d& nolr~ échantillon, l'analys& d& la slructur& d&s 

cap ita ux s~ 10 n le profi 1 des créate urs et le secte ur i nd ustrie 1 no us aura it perm is de 

remarquer év~ntuell~ment des différ~nces inter-sectorielles probantes. En revanche, 

l'analyse croisée des résultats sugg~re l'existence d'une relation entre les éléments du 

profil des propriétaire-dirigeants, /'importance de l'investissement initial et la taille de 

l'entreprise. Le tableau 4.6 monlre que 46% des enlreprises de moins de SO emplois, 

ontêté créées par de nouveaux propriétaires (83%) disposant d'un capital propre inférieur 

ou égal à la moyenne de 3S millions (voir tab~au 4.3). Par conlre quelques 17% des 

nouveaux ont pu disposer d'un capital propre supérieur à la moyenne, et n'ont créé que 

9% des moyennes entreprises, 91 % des moyennes entreprises ayant été créées par des 

entrepreneurs expérimentés. Les effets discriminants du lieu d'expérience comme 

propriétaire-dirigeant sont également apparents, relativement dans les mêmes 

proportio ns, au n ivea u de l'e ndetteme nt des entreprises, mes uré par l'importa nce du 

montant de la dette initiale, ou le ratio d'endettement initial. 

Ces observations suggèrent l'existence de liens à explorer entre la structure 

des capitaux et le profil de l'entrepreneur, et dénotent comme nous allons le constater d'un 

contexte particulier de rareté. Ainsi les nouveaux propriétaires d'entreprises, ou encore 

les moins âgés créent des entreprises plus petites par opposition à leurs aînés. Ceux-ci 

auraient eu l'occasion de se constituer une importante épargne et de développer un 

réseau de relations institutionnelles et commerciales de nature à leur faciliter, 

relativement. l'accès aux ressources de base. 



Tableau 4.6 

COITlpOsition œ l'échantillon suivant u~ analyse croi~ œ l'i'nportance des capitaux 
initaux, la taille des entreprises et le lieu d'expérience COl'11Tle entreprenel.l"S 

des propriéta ires, 

variables Sanse~~nce Entrep, exPéri'nentés N 

Aspects du 
1 em~<Ms 1 em~<Ms 1 emplois 1 emplois = 

financement n=6 1 ~ 49 I ~ 51 n=16 1 ~ 49 ~ 51 22 
1 (rF11) ! (rF11) 1 (rF11) 1 (rF11) 1 

- capital ~e inlial 
1 ! 

1 

1 1 1 

( en millions) 1 

1 54% 1 36% 
! 

1 

46% 00" :s: 35 8JO" 1 
63% 69% 

1 55% :> 3S 17% 1 00" goA) 37% 0% 31% 
1 

1 --------- --------- --------- 1 ----------- -----
100% 1 46% 1 9% 100% 

1 

54% 191% 
- Dett~ ioliale 

( en millions ) 
67",( 1 36% 1 

1 

36% 1 27% OOA) 1 

~ 3S 44% 1 50% 
1 

1 

18% 1 :> 3S 33% 1 9% ! goA) 56% 64% 
50% ---- ---- 1----- 1 

1 ----- ----------
100% 45% 1 goA) 100% 1 

54% 91% 

1 

1 

- Taux d'endettement 

s SOX 67% 
1 

36% 1 0% 
50% 1 

36% 36% 
SS% 

1 
1 

33% goA) i 9% 1 18% ! 54% :> 50X 1 SOOA) 1 
1 4S% 1 

1 
1 

1 1 1 

Note: L'échartillon est cOl'll>Osé de 11 entreprises de moins de SO e!T4'lois et de 11 
.alires, ayant SO et'll>1oyés ou plus (tableau 4,1); six P M.E. appartiennent à de nouveaux 
entreprenel.l"S, et 16 à ceux ayant une expérience corrme propriétare-diigeant 
d'entreprise (tableau 4.2). Le tableau cl-dessus contrôle la variable "lieu d'expérience" et 
fat état de la distrt:>ttion des fréquences selon des aspects de la structtre financière et la 
taille des entreprises. Il montre par ex~le au sujet de l'endettement, que 67% des 
entreprises appartenant à de nouveaux entrepre~lI"S (soit quatre), atfichent un taux 
d'endettement Irtérlell' ou égal à 500A), et sont constituées de 36% des entreprises de 
moins de S().e!T4'lois. Les 33% alires sont endettées à plus de SOOA). 
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1.3.2 Structure des ~(J1P 10 i~ 

La structure des emplois peut à priori renseigner sur la pénurie d'une main-d'oeuvre 

iocale à laquelle l'on substitue une main-d'oeuvre d'expatriés, et le niveau de l'automation 

dans la production. Au tableau 4.7, nous rapportons que la production occupe en effet en 

moyenne plus de 70% des effectifs (excluant le propriétaire-dirigeant). D'autres fondions 

occupent en moyenne 27% des emplois. Il semble d'emblée que les P.M.E étudiée 

uti lise nt des tec h no log ies à forte i nte ns ité de ma i n-d-oe uyre. Nous verro ns cepe nda nt plus 

tard que ces entreprises ne sont guère à l'abri du chômage technique et d'un autre genre 

de chômage inyisible dû à des recrutements excessifs. 

Tableau 4.1. 

Profil des entreprises selon la structure des empois . 

Désignation 

EfI'ectirs d'emplois au 31 - 12 - 1989: 

1-à la production 
1 dont : - expatriés 
1 - nationaux 
1 

- dans d'autres fonctions: 
dont : - expatriés 

- nationaux 

j Moyenne ; Médiane 1 

N=22. 1~ 
148 100% : 41 100% 1 

35 73% 1 31 65% 1 

1 2% 00% 1 
34 71% 31 65% 1 

1 
i 13 27% 10 21% j i 

1 1% 
; 

0 0°' 1 70 

! 12 26% ! 
! 

10 21% 

Relativement à la présomption de pénurie dans la main-d'oeuvre locale qualirièe, 

l'enqu~te nous révèle que les entreprises n'emploient en moyenne qu'un expatrié, et ce 

au sein de la fonction production. Toutefois, il n'y a pas un expatrié en production, dans 

plus que 500~ des cas. Ces résultats nous indiquent à priori, que pour palier à une 
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pénurie probable. les jeunes PM.E manufacturières se contentent de la main-d'oeuvre 

locale, du moins pour des emplois permanents. Un éclairage sur cette problématique de la 
, 

main-d'oeuvre qualifiée est apporté au chapitre 6, dans l'analyse des informations 

recueillies à cet etfet. 

4.1 .2.3 la situation d'exploitation. 

Nous décrivons la situation d'e)(ploitation suivant les données du tableau 4.8, c'est­

à-dire en observant la diversification de la production et l'état du résultat. 

Tableau 4.8. 

Le profil des entreprises: la situation d'exploitation 

1 

1 Dési nation ~sures 1 1 Mesures 2 
1 

Production et ventes: moyenne médiane 1 

1-production initiale: nombre produits 
1 

1 1 (73%) 1 

1-nombre de produits fabriqués 3 3 

5 
1 - nombre de produits sur le marché .. 1 

1 
Performance: (N=21 ) fréquences 1 

- exploitation à perte 62~ 

- résultats légèrement positifs 28~ 

- profits importa nts 1'" 
- appréciation du chiffre d'affaires (N=21) 

- insatisfaction 43~ 

- très peu satisfait 33~ 

- satisfait 2"~ 
- n'ont pas les structures de base pour 

un bon fonctionnement. (N=21) 62~ 
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La production des jeunes entreprises manufacturières au Rwanda est très 

diversifiée. En moyenne elles fabriquent trois produits qu'elles mettent en vente sur le 

marché, local essentiellement. Alors qu'en général les entreprises partaient initialement 

avec l'idée d'un seul produit (le cas de 73% des PM.E), on constate que la plupart se sont 

engagées dans un processus de diversification de la production, et des ventes. Outre le 

fait d'évolution normale, la taille réduite du marché incite les entrepreneurs à chercher la 

balance dans le commerce de produits intermédiaires ou finis, importés en sus des 

besoins de l'usine, ou simplement pour la revente. 

Plus de la moîti~ des entreprises, 62%, travaillent encore sous le seUIl de rentabilité. 

Seu~ment 10% parviennent à d~gager un bénMice annuel qui leur permet de soutenir 

une croissance plus ou moins importante et r~gulièreJ tandis que les 28% autres r~alÎSent 

des prorits dans les limîtes du minimum de survÎe. 

L'appréciation de la performance des entreprises par la mesure de la satisfaction 

des propriétaires est à elle seule imparfaite dans ce sens que la satisfaction dépend avant 

tout des objectts et des attentes individuels. Cependant, nous considérons que 

l'insatisfaction peut éventuellement servir d'indice lorsque des difficultés maJeures ont 

entravé l'évolution du projet. A ce titre, nous avons mesuré sur une échelle à trois points. 

l'évaluation par le dirigeant, du niveau de performance atteint en termes du chiffre 

d'affaires. Alors que 62% des entreprises travaillent encore sous le seuil de rentabilité. 

seulement 43% des répondants se déclarent insatisfaits, 33% peu satisfaits et 24% sont 

satisfaits; le fait d'être satisfait ne signifiant pas nécessairement que l'on n'ait pas 

rencontré d'importants problèmes de ressources ou autres. Il semble donc dans ce 

dernier cas, que les créateurs estiment pouvoir surmonter les éventuelles difficultés, tout 

au moins dans les limites de leurs attentes personnelles concernant l'entreprise. Alors 
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que dans plus de 50% des cas, les entrepreneurs déclarent n'avoir pas encore acquis 

toutes les structures nécessaires au plein fonctionnement" leurs attentes devraient être 

mod~stes quant à la réalisation d'un résultat d'exploitation positif, plus ou moins important. 

4.3.3 Conclusion 

Les résultats présentés dans ce chapitre nous ont permis de décrire notre 

échantillon. Nous avons pu réaliser dans quelle mesure l'économie des P.M.E 

manufacturière au RVv'anda est encore embryonnaire. Cette industrIe se développe 

essentiellement sous l'impulsion d'anciens propriétaires de commerces, mais aussI grâce 

à l'émergence de nouveaux entrepreneurs, plus instruits. 

L'identirication des créateurs, plutôt que de servir dans un raisonnement inductif qui 

présuppose l'effet des aptitudes managériales sur la réussite, permet par un raisonnement 

inverse d'interpréter les écarts comme étant des signaux des difficultés à surmonter, 

relevant d'un contexte particulier de rareté. L'écart de niveau de formation et de l'âqe entre 

les nouveaux propriétaires-dirigeants et leurs aînés, semble prédire l'existence de 

barrières à la création de PM.E , que l'on peut potentiellement contourner par le fait 

d'expérience ou de formation, considérant le facteur de capacité d'accumulation ou 

d'acquisition de certaines dispositions (à l'information par exemple) vis-à-vis du marché . 

Dans ce sens, peu importe le mode de transition, l'ancien commerce serait 

potentiellement source de support sur le plan matériel ou comme source de revenu, à ne 

pas négliger. L'expérience aurait donné lieu dans une certaine mesure à l'accumUlation 

œ fonds, à l'acquisition préalat)le de certaines ressources, vOire aussi à l'acquisit!on 

d'aptitudes facilitant la recherche des marchés. 
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Les résultats de l'analyse au sujet du profil des entreprises et des entrepreneurs 

nous auront ainsi permis d'établir que l'approche économique (analyse des éléments de 

structures économiques) ne peut à elle seule rendre compte de façon suffisante de la 

problématique des ressources lors de la création des entreprises. Cependant, l'approche 

s'avère essentielle à l'établissement de l'existence des problèmes dus à la rareté des 

ressources. Ceci tient lieu d'avertissement au lecteur qui ne pourra trouver dans la suite 

de ce rapport des éléments psychologiques ou managériaux en relation avec les 

problèmes des ressources. 

Alors que ce chapitre a été consacré à la description des entreprises relativ~nt à 

la situation des ressources, la problématique d'accès aux ressources financières et autres 

9St analysée dans les chapitres 5 et 6 . 
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CHAPITRE 5 

PROCES S us DE CREATION DES ENTREPRIS ES 

Nous avons relevé plus haut qu'II existe dltrérertes raçons de procéder pour devenir 

propriétare-drigeant d'une entreprise. Nous considérons dans cette étude les cas 

d'entreprenelXS et créateurs d'entreprises. Les résulais présentés dans ce paragaphe 

concernent des aspects descr~irs du cheminement, en termes d'activités, ayant conduit à 

l'existence des unités industrielles visitées. POli" autant que nous sorrrnes concernés par 

l'~ct de la rareté des ressoll"ces Sll" les entreprises naissantes, l'analyse du processus 

s'avère pertinente à la cOl'11>l"éhension des résulais de nos investigations. Nous avons à 

cet erret retenu d'étudier les aspects relatfs au processus et aux besoins en ressoll"ces 

dl.l'ant les phases du cheminement, ces élémerts vont permeUre de situer lors de la suite 

des analyses, les problèmes de rareté dans la création s'il "1 a lieu. 

5.1 Les aS;ptds du prOCHSUS suiVi. 

Poli" arriver à appréhender la signification de la rareté des ressoll"ces au niveau de 

la création des PME, la descr~ion de quelques aspects de l'émergence des entreprises 

s'avèrent nécessan. Nous Imitons noire analyse à trois princ~ux aspects considérés 

corrrne pouvantavor un lien ~ntavec l'inl>actde la rareté, soit l'aspect novateur du 

projet, la forme d'organisation et la dtrée du processus. 
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5.1.1 Le processus et la drie moyenne des phases. 

De façon générale, les créatell'S suivent un même processus pOIS mettre SIS pied 

une nouvelle entreprise. Néarrnoins, nous pouvons ·distinguer deux types selon l'ordre 

des activités accOl1l>lies dtnrt la phase de gestation. les résulats (tableau 5.1) nous 

indiquent que 3f50A de propriétares sont partis d'une décision de créer une entreprise à 

l'identification d'une opportunité d'affaires. D'autres par contre, soit 64%, sont partis d'une 

idée reliée ou non à une opportunité de marché et n'ont pu se décider qu'après s'être 

assll'és que l'idée était faisable et pouvant être rertable. la perception de l'opportunité de 

marché est souvent liée à la stbstitltion aux ~tions. 

Tableau 5.1 

le processus suivi par les entreprenell'S rwandais poli' créer une P M.E 

PEPCES S US STANDARD(suggéré) 

:> Décision d'entreprencte; 
:> Idée d'alfares, évaluation et 

identl'ication d'une opportunité; 

:> Plan d'atrares, recherche de 
ressoll'ces et démarches a<inini­
stratives; 

:> Acquisition de ressoll'ces et 
mise en place des strucb.l'es de 
fonctionnement; 

:> Démarrage de l'expoitation. 
Actlvlés de production et de 

commercialisation; etc. 

po ISce ntage 

PROCES S US DERIVE 

:> Idée etJou Op,III_' d'affaires 
évaluation sorrrnare de rertabilité 
(capacœ financière et technique) 

:> Décision d'entreprendre; 
:> Recherche de ressolSces, 

prospection du marché en amont, 
démarches acininistratives,étude 
de faisabilité et plan d'organisation, 
recherche de ronds, ... ; 

:> AcqulSllOn de ressolSces et 
mise en place des structll'es; 

:> Démanage de l'exploitation. 

64% 
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Elire un maxrmm de 48 mois et un minirmrn de 7 mois, la phase de gestation 

s'~end en moyenne Sll" une durée de 22 mois (20 mois ou plus dans 50% des cas), 

l'acquisition et la mise en place des facteurs de production ou implantation Sll" une durée 

moyenne de 14 mois, tandis qu'au ITlOI'Tlent de l'enquête les entreprises n'~ient en 

moyenne qu'au 23èrne mois de démarrage. 

Ces œlais sont ividerrrrlent longs. Cependant il faU<tat pouvor, par d'autres 

approcoos, dOCel« l'irf.>act de la rareti Sil les œlais des effets globaux d'alkes factell'S 

COl'l1Tle ceux de gestion et l'irtensti du travail investi par l'entreprenell'' ou son iqu~, 

qui ne sont pas couverts dans cette itude. 

Par aillell'S, nous remarquerons nonobstant les limites de notre approche, que les 

créateurs ont à COl'll)05er avec lïncerttude quant aux conditions et œlais d'accès aux 

ressollces requises poli rare avancer le projet. Cette inœrttude est non seulement 

fonction du marché ou de la rareté mais aussi des capactés cognlives (irtormation 

possédée) et des apttudes individuelles à déceler les opportuntis . En effet, plusiell5 

œmarches sont entreprises sinulaœment, sans savor évaluer en avance le terJl)S 

qu'elles dlleront alors que parfois l'aboltissernent de certaines d'entre elles est 

condtionné à d'ath"es. C'est le cas de l'ag-ément du projet par le Ministre de l'industrie, 

qui est préalable à l'obtention du terrain, celui-ci étant un atOlL poli l'avancement du 

dossier de demande d'ef'll)runt bancare. Pareille situation d'incertitude nous parai: 

susceptl)le d'occasionner du gaspillage de tetll>S, d'énergies et de reSSOll"ces, et donc 

accentuer l'inpactde la rareté. 

De plus, quelques cornrnentaires nous semblent nécessares concernant l'usage 

d'instrtrnents d'aide à la création d'entreprise que sont l'étude de faisabilité et le plan 

d'alTares. Les entreprenell'S qui demandent l'ag-ément de IelfS projets d'entreprises au . 
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MINIMART doivent produire à cet effet un dossier complet de faisabilité (Annexe C), lequel 

comprend l'étude de marché en amont et en aval.. ainsi qu'une évaluation de la rentabilité 

économique et financière. Il semble selon les déclarations des entrepreneurs, que 

l'élaboration des documents est confiée, pour être trop technique, aux techniciens du 

Ministère ou à d'autres personnes plus aptes. Cette façon de procéder leur permet 

d'espérer une évolution plus rapide du dossier. Des documents similaires sont requis pour 

le prêt bancaire. Les banques les utilisent pour évaluer le projet dans ses aspects de 

montage technique et de rentabilité financière, en estimer le risque et fixer les garanties à 

exiger de l'emprunteur. Pour les mêmes raisons de technicité, le plan d'affaires requis par 

les institutions de financement est dans biens des cas élaboré par les agents du credit en 

dehors de leur travail et contre rémunération. 

C~tt~ pratiqu~ a c~rt~s s~s avantag~s, mais ~II~ nous ramèn~ à r~considér~r I~S 

fond~m~nts théoriqu~s ~t la signification d'un rapport ou plan d~ faisabilité. Tous I~s 

aut~urs et int~tv~nants ~n matièr~ d~ création d'entreprises prôn~nt l'étude de faisabilité 

ou I~ plan d'affair~s, comm~ outil privilégié œ planification ~t d'évaluation du proj~t. 

Tout~fois, il import~ d~ remarqu~r qu~ I~ plan d'affair~s n'est null~m~nt la panacée de 

l'évaluation de projets viabl~s. C'est dir~ ~n effet qu'à ne s'en t~nir qu'aux contenus des 

études œ marchés, biens des entreprises à travers le monde n'auraient été créées. Tout 

compte fait, le plan d'affaires ~st dans l'usage un outil d'analyse et de planification de la 

faisabilité du projet d'entreprise. 1/ est aussi utilisé à la recherche du financement 

institutionnel. Toutefois, c'est avant tout un outil de rMlexlon pour et par l'entrepreneur, 

sinon tout au moins avec lui, sur la portée de son projet, les limites de ses moy~ns et les 

difficultés à surmonter, ses atouts et les opportunités qu'il est possible d'exploiter, les 

stratégies et les moyens de réussir. 
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Nous considérons que le plan d'affaires en tant qu'outil de réflexion acquiert son 

Importance dans la mesure où des erreurs de management ou d'inexpérience du 

dirigeant sont dans bien des cas, la cause de faillite (ou des difficultés) de nouvelles 

entreprises(Smaliborne, 1990; Fourcade, Lorrain et Dusseault, 1988; Ibrahim et Ellis, 

1987; William, 1987). Il devient alors, et à plus forte raison, très utile en contexte de rareté, 

comme élément d'une démarche ou support à un comportement rationnel des acteurs. 

Nous comprenons dès lors que si une aide quelconque doit être apportée à l'entrepreneur 

pour développer son projet, ce ne peut être que par concertation et avec lui; afin que lui, le 

véritable pivot de l'entreprise naissante, parvienne à intérioriser et à maîtriser le cadre des 

choix stratégiques possibles. 

Le plan d'affaires se distingue ainsi d'une étude de faisabilité. Il s'applique aux cas 

de projets entrepreneuriaux, soit indépendants. Par contre, l'étude de faisabilité, qui 

consiste à justifier la décision d'investir et à mettre sur papier des plans stratégiques 

d'acquisition et d'organisation des ressources (ONUDI, 1988) en fonction d'objectifs 

managériau)(, est indiqué pour les cas de projets publiques ou autres dont les dirigeants 

. sero nt des profess io n ne Is ma ndatés po ur ass umer des fo nctio ns b ie n précises. 

Ainsi, il importe que les institutions de financement distinguent le rapport de 

faisabilité et le plan d'affaires. Le premier est mécanique et ne couvre que les aspects 

économiques et financiers du projet. Le second est dynamique et intégral; il souligne 

l'importance de la dimension stratégique, mettant en exergue le rôle clé du propriétaire et 

de son équipe. Il ne suffirait donc plus de produire un rapport suivant des schèmes de 

références, mais bien au plus faudra-t-il s'imprégner de son contenu et de le communiquer 

au besoin de façon convaincante aux tiers concernés, notamment les fournisseurs 

potentiels de capitaux. 



86 

5.1.2 la forme d"organisation 

Les résubts d'enquête (tableau 5.2) nous montrent que la plupart des 

entrepreneurs ont choisi le trIOde associatif plutôt que d'être propriétaire unique . La 

proportion des propriétaires uniques est cependant encore ~nte (34%). Ces 

derniers sont dans 77% des cas des R\'Vandais moins instruits; soit tous les propriétaires 

de niveau primaire, 3-r>--' parmi ceux de niveau secondaire et 25% dans le groupe des 

universitaires. 

Nous avons recueilli les raisons qui ont poussé les uns à s'adjoindre des associés 

ou en ernpkhent aux autres (tableau 5.2). Les besoins de fonds sont les plus signalés 

(57%), ainsi que la COf'l1>lérnentarü d'expertise technique (28%) et la recherche de 

~nces en gestion (21 %). Potr certains (21 %), il est préférable d'être seul lorsqu'on 

a des engagemerœ à prendre envers la Banque, considérant que les partenares ne 

peuvent avoir la même conception du risque poli' développer de bonnes relations. 

5.1.3 AsJ>eds noYat.ws des projets. 

Dans la mestre où les entreprises sont créées poli' slbsU:uer l'~tion, les 

technologies utilisées sont nouvelles Str le marché national. En etret, 73% des entreprises 

sontrondées Sll' un conœptde transformation jusque-Ià inconnu de l'industrie rwandaise, 

et seulement 4% sont des inlations de ITlOdèles existaris. Quelques adaptations ou 

modfications technologiques mineures sont observées, atiant poli" les imlations de 

l'l'lOdèles locaux (23%) que poli" les imlations de l'l'lOdèles observés ailletrs (18%). Ces 

adaptations portent essentiellement Sll' les procédés ou la combinaison des matières, Sll' 

la structl.re mécanique (à l'exet1l>1e des moules et tôleries légères) des équipemeris, et 

sont observées a~ès des plus petites entreprises, conduites par des propriétares 

orientés vers la technique ou les honTnes de métiers. Les produits sont eux aussi 
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nouveaux, n'étant pas de même marque ou de mêmes caractéristiques que IetrS 

substJ:tJs inl>Ortés, et ce dans la mestre où très peu de PM.E (9%) utilisent une licence 

de fabrication d'entreprise étrangère. L'enquête ne pet1'Tlet pas d'entrevor l'utilisation de 

techniques autochtones de production. Celles-ci seraient à notre avis exploitées slltout 

par des entreprises plus petes du sed:etr irtorrnel ou de l'artisanat. 

Tab"au 5.2. 

Le proœssus créatt la natll'e du projet et le !'DOde d'organisation. 

Ëlémeris considérés 

Forrne d'organisation 

N=22 1 mestre 1 médiane 

-entreprises indiViduelles 
- mode associatf 
-moyenne du norri>re d'associés ( n-14) 
-particf.>ation des associés au capital (moyenne) 

FactetlS du choiX de la rorme d'organisation 
- besoins de financement 
- recherche d'expertise technique 
- recherche de compétence en gestion 
- préfère asst.mer' seulles risques d'un emprunt 

A~ novatetr du projet dans l'industrie 

1 

1 

1 

(fréquence} 1 

3SO~ 1 

64% 
3 

43% 

57% 

2SO" 
21% 
21% 

- mutions de l'llOdèles existants 4% 
- adaptation de modèles existants 23% 
- toute nouvelle technique iTlportée 7JO~ 

Aspeçt novatetr considérant le marché extériell'. 

- copie de l'llOdèles observés ailleurs 82% 
dont avec accords de licence de fabrication 9% 

- copie, adaptation de modèles importés 18% 
- technique autochtone, concept nouveau 0% 

2 
45% 
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5.2 Les besoins de ressources à différentes phases du processus créatif 

Nous avons voulu savoir les besoins réels en termes de ressources à la création de 

P.M.E" et demandé aux entrepreneurs de signaler les ressources dont l'accès fut 

déterminant pour l'avancement du projet. Le tableau 5.3 montre que les besoins diffèrent 

selon que l'on se situe en phase préparatoire (gestation), en implantation ou en 

démarrage. Les ressources financières sont évidemment mentionnées pour toutes les 

phases. Tandis que la main-d'oeuvre qualifiée, les matières premières et l'ameublement 

prennent de l'Importance durant l'implantation et le démarrage, l'acquisition des 

ressources technologiques (équipements et techniques) et les aménagements 

d'infrastructures sont essentiellement réalisés durant l'implantation et se poursuivent 

raiblementen démarrage. Des ressources intangibles de services (de conseil et de faire) 

sont moyennement considérées, voire dans moins que 50% des cas. 

On remarque que la consommation des pièces de rechanges n'est mise en exergue 

qu'à partir de l'Implantation (montage technique), et ce dans moins de 80% des PME 

$tudi$es. Selon Harper (1984), les petites entreprises ont bien de ditficult~s à acc~der au 

marc~ ~tranger de pièces de rechange (question de coût et de rationnement des 

devises), dont le besoin s'avère plus important lorsque les $qulpements sont acquis en 

seconde main. A l'évidence, le besoin de pièces dérive de l'acquisition des équipMlents, 

de l'$tat et des caract$rlstlques techniques des derniers, de l'usure normale (intensité du 

travail) ou accidentelle (défaut d'utilisation), du niveau de stock initial acheté à même les 

machines, etc. Aussi, la rlexibilit~ technique que confère la dimension de l'entreprise et la 

simplicit~ technologique permet d'échapper à l'asservissement d'obstacles à 

l'approvisionnement. C'est ainsi qu'en général les PME peuvent s'accommoder de 

substituts de pièces reproduites dans les ateliers métalliques locaux. 
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Tableau 5.3. 

Ressources nécessaires à la poursuite du projet. pour chacune des ~tapes du processus 

de création 

RESSOURCES UTILISEES 
LES FREQUENCES ~ 

Gestation 1 ~lantation 1 Démarra 
n % 1 n % 1 n % 

- Ressources Financières 22 1000-' 22 1000-' 22 100% 

-Main-d-oeuvre qualifiée - 19 86% 
1

22 1000-' 

-Matières premières - 20 91% 122 1000-' 

- Ressources technologiques 1 5% 22 1000-' 13 59% 

- Pièces de rechange - 1 16 73% 
1
17 1"1% 

- locaux et amtna~mert 1 5% 22 1000-' 16 73% 

-Matériel et amelblement 1 5% 20 91% 
1

22 1000-' 

- Services conseil 10 45% 9 41% 
1 7 36% 
1 

- Services de rare et sllraitance 2 9% 
1

12 55% 
1 7 36% 

Ces résultats méritent d'être cOl"l"mertés. le rait que des ressoll'ces sont signalées 

pertinentes en COll'S d'une phase donnée ne signifierait pas que son impact est Imité à 

ladite phase. C'est plltôt dre qu'elle est acquise ou ltilisée corrrne ractetl', ou que son 

acquisition a déclenché une série d'autres activités. Ainsi dMTérertes ressotl'ces atl'ort rait 

l'objet de recherches et de démarches dl.Rrt la gestation, mais les efforts n'aboltissant 

qu'à des promesses ou contrats, la pOll"Suite du projet ne peut être considérée que dans 

la tl'Iestl'e où l'accès à ces ressotl'ces se concrétise. Il n'y a pas en effet poirt de véritable 

progès observable avart la disposlion effective. 
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S'II e)(iste des problèmes d'accès au)( ressources, après l'obsertation et l'analyse 

des tendances de performances dans l'industrie, les entrepreneurs sont les premiers à 

pouvoir en rendre compte. Da ns le présent chapitre, nous ~valuons en première étape les 

perceptions synthttlques des entrepreneurs relativement au contexte probl~atique 

d'accès aux ressources, et en deuxième et troisième ~tapes, nous analysons de façon 

d~taillée les limites de la disponibilité et de l'accessibilit~ des ressources financières 

d'une part, et de ressources non-financières d'autre part. En fin du chapitre, nous 

dégageons en guise de synthèse les éléments d'articulation de la rareté des ressources 

d'un côté financières et non-financières de l'autre, eu égard la création des PM.E . 

6.1 Aperçu général sur l'existence des problèmes de rareté des ressources 

pour les entreprises en création. 

L'importa nce de la rareté est co ns idérée re lativeme nt à l'importa nce des d irrlc u Ités 

r&ncontr$&s à la r&Ch&rCM &t à l'acquisition d&s r&ssources. Ces ditTicultés traduisent ainsi 

un manque de ressources, soit la non-disponibilité et ou l'inaccessibilité. Les perceptions 

des créateurs à ce sujet ont été mesurées sur une échelle à 5 points, de très important (=5) 

à Inslgnlrlant (-1). 
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Au tableau 6.1, les résultats d'enquête nous indiquent que le manque d'irtormation 

sur l'existence des ressources recherchées, ou sur celles existantes est i'nportant dans les 

trois phases de la création des PM.E. Le manque de services de support en conseil, est 

surtout relevé dlRrt la Gestation. La rareté des ressoll'Ces de financerTlent et 

technologiques est également perçue COl11'1'le étant IT'IOyennernert i'nportarte, tandis que 

sort moins ressentis le manque de service de faire, le manque de ressources physiques et 

de main-d'oeuvre qualfiée. " apparat aussi que les problèmes de ressources sort 

davantage perçus durart l'ÏI1l'lantation et quelque peu dt.rart le démarrage. 

Tableau 6.1. 

Aperçu général de l'existence des probltmts de ressoll'ces selon les enlreprenell'S. 

i'nportance percue des problèmes 
fv1anque de ressot.r'ces N=22 Gestation 1 m>lantation 1 Démarrage 

· Financières 3.2 3.5 1 3.0 
1 

· Irtrastructtres konomlques 1.0 2.8 
1 

3.0 

· Technologiques 4.2 3.6 2.5 

· Main-d'oeuvre qualnée 1.0 2.7 1 2.8 

1 

1 
1 

· Service de s~ conseIl 4.5 3.6 
1 

3.2 
1 

· Service de sous-trabnce 2.0 1 2.9 
1 

1.2 

·Irtormatlon Sll' l'existence des 4.7 4.2 
1 

3.6 
re5SOlI'ces ! 

échele de meslle à 5 pons: 1=insignitiant 2=peu importent 3=moyennement impOl1ant 

4=inportant 5=très important; o-non considéré. 
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Le manque de ressources tel que perçu par les entrepreneurs, peut bien être relatif à 

des défauts de planlication ou d'aptitudes ma nagéria les. Cependant notre étude et la 

taille de l'échantillon ne nous permettent pas de voir un quelconque lieu de discrimination 

dans ce sens et, il nous semble néanmoins que des ditficultés d'accès aux ressources 

sont en général fortement ressenties chez tous les dirigeants indépendamment de leurs 

caractéristiques. Ces résultats ont l'air d'être contradictoires avec la description des 

entreprises faite au chapitre 4, où la structure des PM.E semble différente selon le profil 

du créateur, mais il faut se rendre compte que la perception de dilficultés est une mesure 

subjective et relative, qui comme la satisfaction, ne peut être déduite de la cOl'11'Osition des 

ressources acquises. Aussi, cette considération de la relativité des perceptions ne devrait 

alTlener à réfuter l'existence ou l'~nce même des problèmes de ressot.rCes. 

6.2 Asptcts de dilponibilité et d'accessibilité dts ressources financiires 

L~ financerMntdes PM.E dans les pays ~n œv~lopper'nent ~st un p~n<>rrlè~ mal 

connu et assez flou à travers la littératur~. Nous avons r~levé plus haut q~lq~s 

publications où les aut~lI'S p~igMnt un tissu institttionMI du crédit ~ncor~ ernbryonnair~ 

~t la prédominanc~ d~s form~s traditionn~lI~s 00 rinanc~m~nt. Av~ la t~ndanc~ à la 

modernisation d~ l'industr~, il paraît plus soutenable d'analys~ ~ financ~nt avec 

diScerM~nt, de façon à détMni~r I~s sources ess~nt~lles de fonds. 

6.2.1 Les sources des fonds utilisés durant la création des P .M~. 

La création d'erireprise se réalise grâce à de multiples injections de fonds 

intervenant à dilférents moments du processus. Nous avons identifié dans notre analyse 

théorique diverses activités entraînant des dépenses, et les acquisitions occasionnant 

d'~nts déboursés. Pour subvenir à ces besoins, les entrepreneurs peuvent recourir 

à diverses sources de fonds qui leur sont accessibles etl ou convenables. 
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Notre enquête nous révèle (tableau 6.2) que pendant la phase de Gestation, tous les 

entrepreneurs ont utilisé des fonds d'épargne personnelle, 9% ont eu recours aux fonds 

fournis par les associés et seulement 5% ont reçu de l'argent soit des parents soit des 

institutions bancaires. Aucun donc, ne reconnaît avoir reçu des fonds des amis ou de 

groupements inrormels du genre tontines. Durant l'implantation., la structure des sources 

de financement change. Les fonds d'épargne interviennent dans 91% des cas, le crédit 

institutionnel dans 68% des projets et l'apport des associés dans 50% . Les proches, 

parents et amis sont rarement mentionnés, dans moins de 10% des cas. 

Les sources de rlnancement se divers~lent davantage durant le démarrage. En 

dehors des flux de financements internes, des injections de fonds personnels sont 

signalées par SS% des entrepreneurs, le recours aux financements bancaires est 

mentionné par presque tous (9S%), le crédit fournisseurs dans SO% et les apports 

d'associés dans 36% des cas. D'autres sources moins fréquentes apparaissent. L'emprunt 

aux amis et connaissances est considéré dans 14% des cas; la famille, les groupements 

informels et les organismes prêteurs sont faiblement signalés, soit dans S% de cas. 

Ces résultats concordent avec la structure du financement analysée au chapitre 4, 

montrant que les institutions de crédit apportent en moyenne la moitié de l'investissement 

total. Ils sont également comparables à d'autres observations d'auteurs mentionnés plus 

haut, en particulier Peterson et S hulman (1987). Ces derniers ont montré par des résultats 

empiriques que les jeunes entreprises dans les pays en développement dépendent 

surtout de la mise de ronds propres et du financement amical (friends and relatives). En 

revanche Robitaille et Marchesnay (1988) rapportent qu'en plus des capitaux personnels 

qui sont indispensables, le crédit commercial (fournisseurs et client) s'avère capital, dans 
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les pays développés. Birley (1984) souligne l'importance des réseaux de relation, et 

confirme le rôle capital des sources informelles durant la phase de gestation. 

Tab~au 6.2. 

Les sources des fonds utilis~ durant la création œs P.M.E 

1 SOURCES DES F<NlS 

Distribution des ~uences 1 Renglinportence percue 

Gestation 1 lm pa,tati on 1 Démarrage 1 montants 1 utilit& 
. rournis 1 relative 

1 
1 

SOll'ces infOfTl'lelles n=22 n=22 n-22 1 
1 

- EpargM p«s<>nnelle 10~ 91~ . 55~ 1,6 1 1,0 
i 1 

1- Parents et la famille 5~ 
1 

9~ 1 9% 1 

1 

- 1 -
1 

1 

1 - Amis et connaissances O~ 1 9~ 1 li~ 3,0 1 -1 

1 
1 

1 

1 - Assoc iés, parte na l'es 9% 1 5~ 36% 2,7 2,5 1 
1 1 

1 

1- GrOupMlents, tontines 0% 1 ~ 5~ 1 - -
1 1 

Sources formelles 1 1 
1 1 

1 

1 1 
i 

- Ba nques et ca isses 1 
5~ 

1 
68% 

1 

95~ 1,4 
1 

2,3 
1 

- Fournissell'S œc; 1 O~ 1 50% 3,0 1 3,3 
1 

1 
1 1 

- Clients ettectW$ et potentleb 0% 1 O~ ~ -
1 

-

i 
1 

- Orga nismes prêœll'S œc; 0% 1 5% - ! -
1 

1 

1 ! 1 

1) rang moyen : les mesures sont prises sur une échelle croissant par ordre 
d'importance, le rang 1 étant attribué à la plus importante source. 

Bien que dans l'ensemble les sources InrOfTl'leIles ont &té beauco~ utilisées, il 

serait Simpliste de conclure qu'elles constituent le pilier du financement des projets de 

création des entrepriSes manuracturières au R'n'anda. Le classetl'lent des sources de ronds 
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par l'importance des montants fournis (tableau 6.2) nous montre dans ce sens que le 

financement institutionnel occupe le premier rang (1.4), avant l'épargne personnelle (1 .6). 

Cependant, l'apport propre des cr~ateurs vient en première position au classement 

des sources selon leur importance relative. L'épargne est ainsi considérée par les 

répondants comme étant fondamentale, dans ce sens que sans cet apport l'abandon 

prématur~ du projet serait Imminent. l'épargne personnelle fournit le financement de 

gestation, et s'avère essentielle à la recherche de capitaux plus importants auprès 

d'Institutions de crédit. Les autres sources dites informelles sont très peu signalées et 

semble de moindre Importance conlralrement aux considérations de la littérature. 

Touterols, raudra·t·iI raire la distinction entre l'importance des sommes et l'importance 

utilitaire de la source relativement à l'évolution du projet. 

Vu l'importance apparente de l'apport propre, l'on peut se poser la question de 

savoir dans quelles mesures le niveau d'épargne permet la formation d'un capital 

suffisant. Albregt5(1990) a analysé la situation dans plusi~urs pays ~n déy~lopp~m~nt 

comme le Mexique, le Sri Lanka, le Cameroun, le Bangladesh ou le Kenya , et souligne 

que dans tous les cas l'emprunt (y compris l'emprunt personnel) doit pallier au manque 

de capitaux propr&S. Notre enquête montre que les institutions financières jouent un 

irnportantrôle dans la création des PM.E manufacturièr~s au RYvanda, mais faut-il encore 

voir dans qu~lles mesur~s le crédit y est accessible. 

6.2.2 Les limites du financement institutionnel 

Pour avoir une plus juste idée de la rareté des capitaux, nous avons tout d'abord 

c herc hé à sa vo ir da ns que Iles mes ures les e ntrepre ne urs so nt 0 uverts 0 u no n au 

financement externe, ce qu'ils recherchent comme prêts et dans quelles mesures ils ne 
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seraient recevables auprès des banquiers. Nous considérons également l'accès à 

l' information sur diverses possibilités ollertes comme sources et formes de financement. 

a. Ouverture au financement institutionnel. 

Sous réserves des motivations et considérations (attitudes) personnelles des 

enlrepreneursl nos résultats (tableau 6.3) monlrent que presque la quasi totalité des 

enlrepreneurs sont ouverts au rlnancement Institutionnel. 

Tableau 6.3 

Evaluation gtnérale de l'oyverture des crtateurs au financement institutionnel 

Indices d'ouverture n=22 1 Résultats 

1- Sont ouvert au rinancement bancaire 96% 

-Nature et rréquence des demandes 
de fina ncement aupr&s des ba nques 

-Cap ita ux de 10 ng terme 
-Fonds de roulement 
-Créd its d' importatio n 
-Aulres rormes d'emprunts 

-Importa nce des refus de fi na nceme nt 

-de court terme 
-de long terme 

- Source d'Information: 

1 55% ( 1.0) 

1 64%(2 .6) 

64%( 2 .5) 

14%[ 1.6) 

3G~ (1 .2) 

2396 (1 .2) 

-soi-même et l'entourage. 10096 

1-Connaissance des sources de fonds (3.0) 

1 

Ec he Iles et mes ure 

rréquence % 

13=souvent; 2=quelques rois 
l=rarement ou occasionnellement] 

[3=souveru; 2=quelquu fois 

l-rerement ou occasionnellement] 

fréquence 

4=très bonne; 3=bonne; 2=taible 
1 =très tai bl e 

Enlre ( )1 la moyenne des réponses recueillies sur l'échelle considérée. 
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En erret 96% des propriétaires rencontrés se sont adressés~ au moins une fois à leur 

banquier pour la réalisation de leurs projets. Nous constatons par ailleurs que les fonds 

de courte durée sont le plus souvent demandés, le financement à long terme étant requis 

presq ue un iq ueme nt po ur les beso i ns d 'j nvestisseme nt initia 1. 

L'enqu~te révèle aussi que les refus de financement sont importants, mais cependant peu 

fréq ue nts. En effet, a lors que 64% des propriéta ires 0 nt eu so uve nt à reco urir au créd it à 

court terme et , plus de la moitié d'entre eux déclarent qu'occasionnellement leur 

dema nde a été rejetée par les pr~te urs i nstitutio n ne Is. 

Les créateurs de PM.E sont relativement ouverts au financement institutionnel. 

Touterois, bien que dans l'ensemble ils croient avoir une bonne connaissance des 

sources possibles de financement, il nous semble que l'information qui leur parvient 

surtout par des mécanismes informels, de bouche à oreilles, est quasiment insuffisante. 

Les institutions de crédits, les banques et les caisses, sont à notre avis passives 

relativement à la diffusion de l'information, et les services conseils quasiment inexistants. 

Les gens ignorent les services et produits financiers dont ils peuvent se prévaloir comme 

opportunités ou pour optimiser leur exploitation. Par exemple les options de location, les 

poss ib i 1 ités offertes par des ca isses hypothéca ires 0 u des programmes de so utie n 50 nt 

méconnus; et l'entrepreneur n'obtient l'information que par son entourage. 

b. Obstacles à la recherche de financement. 

Au tableau 6.4, nous rapportons les principales difficultés à la recherche de capitaux 

telles qu'elles nous ont été soulignées par les entrepreneurs. L'enqu~te fait ressortir les 

problèmes des taU)( d'Intérêts élevés, de manque de garanties e)(igées et de longues 

procédures pour obtenir un crédit bancaire. 
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Ces aspects ont été relevés par Mead et al.(1 987) et la Banque Mondiale (1985). 

D'autres obstacles sont moins évidents mais pourtant réels . De nombreuses démarches, 

le manque d'expérience et de crédibilité auprès des ï"nstitutions de crédit et l'insuffisance 

de revenu de base ont un impact considérable sur la recherche de capitaux. 

Tableau 6.4 

Les ditficultés et obstacles relatifs à la recherche du financement. 

Principal~s ditficultés 

phases de GESTATION et d'IMPL.ANT ATION 

- Très faible niveau d'épargne 

- Carnet de Ira va i 1 trop chargé 

- Faible crédibilité auprès des banques 

- Doute des capacités managériales et 
1 sous-estimation de l'Opportunité 

- Manque de garanties solides 

1 - Procédures longues et compliquées, 
1 obsolescence de documents requis 
1 (proformas, autorisations, titres divers ... ) 

- Taux dïntér~ts é~vés 

phae~ ~ DEMARRAGE 

- Faible rotation des stocks et irrégularité 
d~s paiements (cash rloVv'S assez réduits) 

- Servic~ d~ la dette initiale 

- Imperfectio n du marc hé fi na nc ier 
(non-concurrence) 

- Généralisation du manque de liqUidité 
da ns l'i nd ustrie 

Facteurs œ facilité d'accès 

Valables à tous moments 

- De "bonnes relations" dans l'institution 

- Réunir les garanties demandées 

- Présenter un bon dossier de faisabilité 

- être connu du banquier, ou être de 
notoriété remarquable 

- Avoir le soutien ou l'aval de personnalité 
i nfl ue nte de par so n statut 

- Avoir une personne sûre pour le suivi 
du dossier 

Points de vue des banquiers 

In'onnation~ recueillies auprès des re~ponsables du 
service de crédit de trois institutions de crédit. 

- Gara ntles proposées par le req uéra nt 

- Capacités de remboursement 

- Conrlance qU'Inspire le requérant 

- Rentabilité du projet 
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Ces obstacles peuvent être class~s en deux cat~gories . Les uns sont structurels, soit 

~conomiques tels les taux d'intérêts fixés par la banque centrale (Banque Nationale du 

~Vv'andat et les autres sont institutionnels, relevant du cadre organisationnel et stratégique 

des banques. 

Parmi les factell5 de facilité d'accès au crédit institutionnel, les résultats soulignent 

surtout des facteurs de considérations informelles à savor l'insertion dans les réseaux 

d'alTalres ou les relations personnelles. L'Importance de ces considérations a été 

également constatée par d'atJres auteurs s'étant intéressés à la problématique de 

financement des PM.E. africaine ( Abdelali, 1988), ou en général (Levratto, 1988;Naciri, 

1988; Stiglitz et al., 1981; Arocéna et Richard, 1983). POli' obtenir un prêt bancaire, ces 

auteurs soutiennent en effet que les critères strictement financiers ne sont pas s~isants, 

les banques pouvant discriminer les emprunteurs. Au Rwanda, l'omniprésence des 

autorités civiles et militaires dans la vie courante (Lavoie, 1988) ou la préséance du statut 

social sur les considérations plus objectives feraient que parfois les critères financiers sont 

subsidiaires à l'octroi de crédit. Deux phénorrlènes moins structurels que les factell'S de 

culture, méritent d'être ici évoqués pour leur impact sur l'institutionnalisation de l'irtOlTl1eI 

dans la recherche de financement. D'une part la non-disponibilité de l'irtormation pour le 

public (inl>erfed:ion du marché décrite par Stigler., 1961; Will iamso n, 1965 ou Stiglitz,1985) 

et l'image aristocratique que véhicule les institutions bancaires, font que les gens se 

sentent in1>uissants vis-à-vis de ces dernières (barrière psychologique à leur accessibilité) 

et d'atJre part, le rationnement du crédit fait prévaloir des considérations discrétionnares, 

où rentrent en jeu des factell'S de relations interpersonnelles ou de réseaux. 
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Les resultats corroborent ainsi l'importance du reseau social dans la creation 

d'entreprise" tel que mis en exergue dans la littérature ( Peterson et al. , 1990: Peterson ~t 

Ronstadt,.'1989,; Hansen, '1989,: Abdelali, '1988,; Aldrich, Rosen et Woodvvard, 1987; Aldrich 

etZimmer, 1986, Birley,'1984: Arocéna et Richard, 1983). 

Durant I~ d~marrage, l'obstacl~ num~ro un conc~rne l'~troit~ss~ du marché dans ce 

s~ns que d~ très faibl~s cash flom mainti~nn~nt l'entreprise dans un perp~tu~1 marasme 

de liquidités, ce qui r~duit considérablement les capacités d'autorlnancement et 

d'endettement de la jeune ~ntr~prise. A cette crise contribu~nt égalem~nt le service de la 

dette initiale et les coûts d~ stocks d'inlrants ~t ou de produits finis. Quelques propriétaires 

nous ont appris que pour d~s besoins urgents ils peuvent compter sur d~s amis plutôt que 

de courir !ongt~mps chez le banquier. C~ g~nr~ d~ prêts informels se font, nous ont-ils 

confié, à un taux plus élev~ qu~ I~ taux officiel ~t n~ port~nt qu~ sur d~s sommes 

relativ~ment peu importantes; cependant ils sont très appréciés parce que faciles d'accès. 

c. Les limites à la disponibilité des capitaux 

La disponibilité des ressources financières réfère à l'articulation de la demande et 

l'offre de fonds sur le marché. Dans l'ensemble, les entrepreneurs considèrent qu'ils ont 

des problèmes de fonds alors que les banques en sont rengorgées. L'importance des 

difficultés d'accès au crédit bancaire nous a incité à vouloir établir dans quelle mesure 

cela ne serait dû à un problème de rareté absolue des fonds à prêter. Il semble, qu'à part 

la Banque de développement qui a quasiment le monopole du crédit industriel. les 

institutions bancaires n'atteignent jamais les plafonds du crédit qui leur sont autorisés. 

Mead (1987) a analysé la structure du système Rwandais de crédit. L'auteur montre 

également que les banques ont un surplus de fonds qu'elles, ajoute-t-il, ne peuvent prêter 



101 

sans difficultés compte tenu de la structure des taux d'intérêts et œs demandes 

auxquelles elles fort face. 

La probl&matiqU& ~ situe donc beaucoup moins au niveau œ l'existence œs fonds 

à prêter, mais beaucoup plus aux plans de l'accessibilité, de l'allocation des disponibilit&s 

et probablement aussi de la pr&sence 00 projets valables (bancables). 

S ur le plan de la structure du marché, les institutions financières sont spécialisées 

en matière de crédit. Le crédit à long terme est. saur autorisation de la banque centrale, 

l'exclusivité de la banque de développement. laquelle tire son financement en bonne 

partie des aides en devises à très long terme. La pression d'une demande que les 

banques cOlTllT1erciales ne savent, ne veulent ou ne peuvert récupérer (structll"e des 

taux), le retard dans les remOOlI'Sements, les attributions excluant la collecte de dépôts, 

placert la banque dans un contexte de rareté. En revanche les autres institttions 

monopolisent relativement les crédits à court et moyen termes, les crédits irrrOObiliers de 

longue durée revenant, sous réserve de défaillance, à la Caisse hypothécare. D'après 

une étude de la Banque mondiale (1985), les banques corrrnerciaies manquert de 

moyens d'évaluer les projets de petites entreprises et ainsi délaissertce secteur d'activité. 

Selon la même source, les diverses institutions par lell'S attitudes, ne facilitent pas l'accès 

des jeunes P M.E au crédit. 

Le crédit aux nouvelles entreprises est coûteux et trop risqu& aux yeux du banquier. 

Cette attitude n'est pas particulière au contexte R'Wandais. Il y a là un lien avec le risque 

d'échec élevé dans les jeunes PM.E (Owualah, 1987; Peterson et Shulman, 1987), outre 

le fait qu'à taux relativement égaux, le crédit aux grandes entreprises est préférable à 

raison 00 l'importance du coût d'administration des petits prêts (Churchill et Lewis, 1985) . 

Les banquiers sont plutôt attentifs aux demandes de prêts à court terme, lesquels sont le 
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plus recherchés par les entrepreneurs en phase de démarrage. Toutefois, le service de la 

dette initiale est une importante barrière à l'accès à ce type de credits. 

Les r~sultats d~notent à notre avis un contexte de rationnement du crooit, tel que 

défini par les auteurs JalTée et Russel (1976), Stiglitz et Weis (1981), Levralto (1988) et 

Naciri (1988), en ~n~ral ou en contexte de pays indusa-ialisés. Comme nous l'avons 

relev~ au chapitre 2(p.37), il a ~~ constat~ que les PME, à fortiori ~s jeunes, sont victit'oos 

du phénotrlè~ de rationnement du crédit par les banques (Naciri, 1988;JalTée et al. 1976). 

En elTet, les banques, soucieuses de maximiser Iell"S profits et cortrontées à 

l'incertitude, choisissent de rejeter les demandes des clieris les plus risqués, plutôt que de 

s'exposer au risque de non remboursement. Ce risque est fonction non seulerTlert de 

l'aléatoire des événements (rationnement au niveau du portefeuille ou du marché), mais 

aussi il est fonction croissante du montant et de la dll'ée du crédit accorœ (rationnement 

du crédit au client). Les autell"S sus-mentionnés reconnaissent qu'en général., le 

rationnement intervient soit parce que l'offre est Imitée et insutrisante par rapport à la 

demande, soit parce que les taux d'intérêt sont rigides (fixés politiquement), alors que la 

banque veut max miser l'espérance des revenus de son portefeuille de crédit. 

Ce phénomèM a une autre explication, plus œtail~ . L'instrution de crooit, se 

comporte en toute évidence, Cornt'M un agent rationMI. c'est dire qu'elle n'accepte de 

risque qu'en contrepartie d'une r~munération jugée sllrisante. Il raut remarquer 

cependant, tel que l'expliquent Stiglitz et Weis, que le taux d'int~êt accroît le niveau du 

risque. Ainsi, en comparant les gains escompt~s et les risques encourus en finançant un 

projet d'investissement, l'institution peut réaliser qu'au delà d'une certaine rémunération 

(taux optimal), ou d'un certain montant, l'empruntell" ne sera plus capable de rernbolf'Sér. 

Cela étant, elle œcide de limiter le crédit, quel que soit le taux accepté par l'emprunteur; 
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ce qui set'Tble paradoxal cornrne le fait remarquer Levratto (1988), dans ce sens que le 

bailleur considère que l'espérance de rendement marginal de l'investissement est tout au 

plus nulle, alors qu'à l'opposé, le client croît en un scénario plus optimiste. D'où 

l'importance du plan d'affaires et l'impératif pour l'emprunteur d'être convaincant vis-à-vis 

du banquier, ou de se prémunir d'importantes garanties, sinon de faire intervenir d'autres 

considérations moins financières, de nature à changer l'attitude du bailleur. 

Ainsi, on comprend pourquoi une institution œ crédit peut, non pas parce qu'el~ 

manque de ronds ou qu'elle ne pourrait ajuster librement le taux d'Intérêt en ronction du 

risque perçu, restreindre ou refuser certaines des demandes de crédit. On comprend 

également que le rationnement ne cautionne pas les meilleurs projets sur le plan de la 

rentabilité, mais plutôt, il considère des facteurs non monétaires de patrimoine individuel, 

ou de p«Sonnalité. En stuation de rationnement, les prêteurs se comportent cornrne œs 

monopolisateurs en position d'équilibre (Levratto, 1988), et les taux débitellS élevés 

risquent d'accroître uniquement les profits des institutions, sans affecter le niveau des 

prêts à certaines cat~ies de clients, entre autres les PM.E. 

8.2.3 La disponlbillé des devises . 

La problématique des ressources financières en devises présente un do lb le aspect. 

D'une part, le problème des devises est lié au permis d'importation lequel implique des 

procédt.r&S plus ou moins longues} des exigences et des conditions limbtives définies 

par la banque centrale qui, agissant en contexte de rationnement ou dans un souci de 

maintenir ou d'établir un équilibre de la balance des paiements, autorise et contrôle la 

vente de devises et les importations. D'autre part, le problèlTle se pose en termes de 

péml'ie de devises disponibles. 
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Quand bien même la banque centrale libéralisait le change, ce qui aurait pour effet 

de réduire le problème (administratif) du permis d'importation, les créateurs d'entreprises 

n'auraient pas moins de difficultés à trouver les capitaux en devises. Outre les problèmes 

cie conjonctures ou de crises économiques inhérents à la f1octuation cles taux et cles prix 

dans le contexte cles échanges internationaux, les recettes d'exportation s'avèrent trop 

faibles pour permettre le développement d'un marché où les entrepreneurs, à fortiori les 

nouveaux, pourraient acquérir avec relativement plus de facilités les devises nécessaires 

poIX payer les importations. De plus, l'industrie rnamtacttrière qui dépend de l'exœrietr 

pour la quasi totalité des facteurs intrants, est dans l'enserrt>1e orientée vers la 

consommation domestique et ne permet pas, de facto, une diversflCation ou 

l'accroissement des recettes en clevises. 

Concernant la disponibilité et l'a~ aux capbux en devises, les créatell'S de 

PM.E mamtacttJrWes au R\ovanda trouvent pour les besoins du montage technique des 

prêts à long t~ convertibles en monnaies mngères auprès de la BanqlJGo R'otvandaise 

de Dévelo~rrtent (BRO), cornrne c'est presque partout le cas dans les pays en voie de 

développement. La banque bénéficie quant à elle de lignes de crédMs auprès du groupe 

de la BanqlJGo Mondiale, du Fonds ElXopéen de Développement, du Fonds Africain cie 

Développement et du Gouvernement Suisse (BRO, 1988). POIS \es besoins 

d'approvisionnetl"lert sli>séquents durant le démarrage, les importateurs s'adressent à la 

Banque centrale par l'intermédiaire des banques cotrtrrterciales, et se sot.rnettent aux 

contraintes du p«mÎS d'importation et aux problè~s du ration~nt. Les resubts de 

l'enquête relatWs aux problèrMs des devises sont présentés et discutés dans la section 

portant sur la problématiqlJGo d 'importatio n des resso urces de base. 
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Nous pouvons à la lumière de ces premiers résultats, conclure que le contexte 

rvvandais de la disponibilité et de l'accessibilité des ressources financières n'est pas 

unique en son genre par rapport à ce qu'il en est dans d'autres pays. Cependant, nous 

reconnaîtrons que le fait d'étudier la problématique du financement auprès des 

entrepreneurs qui ont au moins réussi les deux premières phases de la création 

d'entreprise, ne permet que de décrire la situation dans les cas de quasi succès plutôt que 

dans un contexte général de l'économie. 

Le ' problème identifié est avant tout un problème d'allocation des capitaux 

disponibles, dû au fonctionnement des institutions financières et un problème 

d'information sur les services et divers crédits accessibles par les créateurs d'entreprises. 

Même si dans l'ensemble la demande exprimée de fonds demeure en dessous des 

capacités institutionnelles, l'accès au crédit bancaire comporte d'importantes difficultés, 

notamment le manque de garanties solides, susceptibles de décourager voire inhiber 

beaucoup d'intentions entrepreneuriales. Les problèmes d'accès aux ressources 

financières diffèrent, tel qu'il appert par les résultats de l'enquête, selon les phases du 

processus de création de l'entreprise. Les aspects importants de l'analyse à ce niveau 

sont mis en exergue au tableau 6.5 ci-après. 
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Tableau 6.5 

EI~ments descriptifs de la problématique de ressources financières durant la créati2n de~ 

PM.E manufacturi~res au Rwanda. 

P ha se- du process us 
de création 

Phase de Gestation 

Phase d'Implantation 

Phase de Démarrage 

Principaux éléments de-scriptifs de- la problèmatique 
de resso urces fi na ncières. 

- Fonds de source inrormelle, essentiellement 
d'épargne personnelle selon la capacité individuelle 
d'accumulation (expérience en alfaire ou de travail, 
âgeJ niveau d'instruction),; 

- Dilficultés à vendre le projet aux prêteurs potentiels~ 

problèmes de préparation, d'information insuffisante; 
prob lèmes de gara ntiês matérie Iles et co lIatéra les, 
et de procédures longues et complexes; 
- Importance des réseaux de relations informelles 

- Fonds d'épargne personnelle; 
- Prêt institutionnel à long terme et en devises auprès 
de la Banque de Développement; 

- Problèmes d'allocation du crédit; exagération de la 
rareté et rationnement des capitaux; 

- Problèmes de garanties et d'information. 

- Lignes de crédits à court terme~ auprès des banques 
commerciales; parfois du financement amical; 

- Problème de pénurie et de rationnement des devises 
problème de permis d'importation; 

- Problèmes de capacité d'autofinancement limitée; 
ma nq Ue de liq u id ités; serY ice de la dette, imperfectio n 
du marché financier, exigu'lté du marché d'aval,; 
limites de la taille du ro ' t. 



6.3 La problématique des ressources non-financières. 

Selon nos objectifs de recherche. notre préoccupation concerne aussi la 

détermination des problèmes de raretés des ressources autres que financières dans la 

création de PM,E manufacturières au Rwanda , Nous présentons à cet effet les résultats 

ayant Irait à la disponibilité et à l'accessibilité des ressources non-financières tout au long 

du processus de création, Dans un premier temps. nous considérons l'approvisionnement 

sur le marché national et en second lieu l'approvisionnement sur les marchés extérieurs, 

6.3.1 Disponibilité et accessibilité des ressources sur le marché local. 

Un aperçu général (tableau 6,6) qui se dégage des résultats de l'enquête permet de 

constater que la rareté de ressources sur le marché local est soit un problème de quasi­

pé n urie 0 u i ne){ iste nce, so it de ma uva ise q ua lité re lativeme nt a ux normes tec h n iq ues 

minimales ou à la qualité désirée du produit fini. 

Plus de 50% des e ntrepre ne urs re nco ntrés no us 0 nt déc laré a vo ir bea uco up 

souffert du manque de service de support et conseil durant la Gestation; 14% considèrent 

que le genre de service dont ils avaient besoin n'est pas offert par le marché national. 

tandis que 36% considèrent qu'en plus d'être chers, les quelques services disponibles 

n'ont pas la qualité appréciable et ne donnent pas satisfaction, 

La quasi-pénurie de ressources de matières premières, de pièces de rechange, de 

ressources technologiques et d'infrastructures est signalée avoir particulièrement affecté 

l'activit& entrepreneuriale durant la gesta.tion dans moins de 10% des cas, C'est la phase 

préparatoire, le créateur a à identifier les fournisseurs, monter le dossier de faisabilité, 

vendre le projet auprès des prêteurs potentiels et préparer les opérations d'implantation, A 

cette étape, la réalité déS dln'Icultés d'accès aux ressourCéS n'est parfois pas perçue; lèS 

problèmes signalés concernent la recherche de l'Information qui, dans un contexte de 



Tableau 6.6 

,.l.perçu général sur la pénurie de ressources non-financières sur le marché domestique, 

considérée à dilTérentes phases de la création des P.M.E. 

1 1 

1 Nature des prob lèmes importa n~ 1 

1 perçus par les enlrepreneurs à 1 

! din'érentes phases de la création . 1 

i 

1 GESTATION: Pénurie . . . 
1 
1 

- de ressources physiquesl de 1 

mat. premièresl p. de rechange 1 

1 - de ressources technologiques 1 

1 - de main-d'oeuvre qualiriée 1 

1 i 

1 - d'infraslructures d'accueil 
1 

i -de service conseit de soutien 

! -de service de fairel Sitraitance 
1 

1 IMPLANTATION: Pénurie . . . 
1 - de ressources physiques, de 
1 

1 mat. prem lères 1 p. de rec ha nge 
1 i - de ressources technologiques 

1- de main-d'oeuvre qualifiée 
1 

, - d'lnrraslructures d'accueil 

1-de service conseil, de soutien 

i -de service de faire, S/lraltance 

Fréquences selon les probl~mes (1) 

quasi­
pénurie 

5% 

5% 

5% 

14% 

50% 

95% 

5% 

55% 

14% 

5% 

qualité quantité 

5% 

36% 

9% 

46% 

5% 

41% 

14% 

23% 5% 

41% 5% 

(1). niv~au)( d'éch~lI~ trait~s: que.si-pénuriel problèmes impoltents de qualitél et de quentité; 

niveaYx de mesyre nonitWtb, problème3 mineurs de QueJité ou de Quentitél néent/autre3, 



Tableau 6.6 (suite) 

1 Nature des prob lèmes Importa nts Fréquences selon les problémes(1) 

~us par les enireprenell"S à quasi-
1 quallé 

1 

différentes phases de la création. 1 quantité 
~nurie 

1 ! 
DEMARRAGE: Pénurie . .. 

i 

1 

• de ressources physiques. de 46% 50% 1 32% 
mat. premières~ p. de rechange 

1 

1 

1 
- de ressources technologiques 77% 5% 1 -

1 

- de main-d'œuvre qualifiée 1 
1 - 27% 1 -

1 

1 

- d'infrastructures d'accueil 9% 1 - 1 -1 

! 1 

- de service conseit de soutien 5% 2?O.-' 1 5% 
1 

- de service de ra ire ~ Sm itance 5% 
1 5% 

1 - 1 

(1). niveaux d'échel~ traités: quasi-pénurie~ problèmes importants de quellté~ et de quantU; 

niveaux de mesll'e non~raité3 : prOblèmes mine~ de qualité ou de quentité~ néent~autres . 
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substitution aux importations et où les entrepreneurs développent des projets dans des 

sectelJ"S qui lell' sont relativement connus~ s'avère simpliste et c~e à priori moins de 

contrariétés. Ces résubts doIVent néanmoins être compriS en tenant cOfllXe des limites à 

la démarche rétrospective inhérente à notre étude qui est hiStorique. 

La phase d'~lantation est beaucoup plus marquée par la ~m .. ie des ressources 

de base sur le marché local. Dans 95% des cas~ l'on signale la quasi-pénurie de 

ressoll'ces technologiques et dans 50% des cas~ l'absence d'irtrastructures d'accueil~ de 

matières intermédiaires et de p~ces de rechange. Les problèmes de qualité sont 

également évoqués par une bonne partie des enlreprenelJ"S; soit dans 41% des cas 

relativement à la main-d'oeuvre qualifiée et aux services de raire~ et respectivement dans 
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46% et 2JO.4 des cas, relativement aux produits intermédiaires (matières premières, pièces 

de rechange) et aux services de soutienlconseil. La pénurie de main-d'oeuvre et de 

services spécialisés, durant cette phase, est surtout rattachée aux besoins de montage 

technique, d'essai de la production, de contrôle en laboratoires et de formation. 

Durant la phase d~ démarra9~, la structure des pénuries s'avère relativement 

s~mblable à ce qu'il en ~st durant l'implantation, c'est-à-dire qu~ les mêmes ressources 

posent des problèm~s, en t~rmes dans la plupart œs cas, de quasi pénurie. Cep~ndant, 

on constate une baisse remarquable des fréquences, qui signifierait que les e.ntrepreneurs 

1 ou quelques-unsl perçoivent une évolution favorab~ du conte)(te d'accessibilité des 

ressources, ou encore une évolution dans ~ proœssus œ recherche et d'acquisition des 

ressources considéré~s . Les résultats montrent dans œ sens, à titre d'exemple, que 

seulerrtent 27% des proprittaires considèrent encore le problème de qualité de la main­

d'oeuvre, comparativement à 41% pour la précéderte phase. " appert en outre, que ~ 

prob~ d'inlrants intermédiaires, défini pour la phase de l'implantation en termes de 

quasi pénurie et de qualité non adéquate, est, pour la phase du oomarrage élargi au 

problè~ de quantité insutfisante d'après 32% des répondants. 

a. Importance des achats domestiques par rapport aux importations. 

La proportion des ressol.l'ces acquises localement par rapport aux mêmes types de 

ressoll"ces nous permet d'apprécier la portée de la rareté décrite au précédent 

paragraphe. Au tableau 6.71 nous réalisons dans quelle mesure le marché national 

intervient dans la structure des achats industriels en substitut ou en complément aux 

ressources de base importées. Les proportions ainsi rapportées sont !es moyennes des 

proportions signalées par les seules entreprises ayant acquis au moins une partie de la 

ressoll"ce considérée sur le marché national. 



1 l 1 

L'enqu&te révèle que très peu de ressources sont acquises localement. Durant la 

phase de gestation, seulement 36% des enlrepreneurs ont utilisé dans des proportions 

éga les E7 n moye n ne à 40% les serv ices loca ux de co nse i Is. 

Les ressources d'infraslructures (locaux, aménagements, mat&riel et ameublement) 

sont exclusivement acquises sur le marché local. Durant l'implantation, au moins 10% de 

la main-d'oeuvre est élrangére. Celle-ci doit suppléer au manque de technicien capable 

de concevoir et de réaliser!e montage technique et d'Initier le personnel d~ production. 

Tableau 6.7 

Proportions des ressources acquises sur le marché domestique par rapport aux mêmes 

resso urces importées par les e nlreprises. 

Ressources acquises sur le Proportio ns d' uti 1 isatio n 

marché domestigue Gestation lm plantati on Démerrage 

-Main-d'oeuvre qualifiée 0% 89% (95%) 97%(100%) 

. Ma.tiéres premi€-res 0% 20% ( 9%) 24%( 18%) 

- Ressources technologiques 0% 10%( 5%) ! 13%( 9%) 

. Pièces de rec ha nge 0% 0% 23%( 18%) 

- Locaux et aménagement 0% 100% 100% ! 
1 

-Matériel et ameub leme nt 0% 91% (95%) 97%(100%) ! 
- Services conseil 40%(36%) 27% (23%) ! 25% (23%) i 
- Services de faire, Sitraitance 0% 57%[ 55%] 31% [32%) 

N.B : Les proportions sont estimées sur base des coûts totaux d'acquisition. Le rapport entre parenthèses 

corre3pond au pourcentage de3 répondants s'appro\'Îsionnant surie marché local, N=22 
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Quelques SS% des entrepreneurs ont, dans la mesure où ils ont confié 

l'aménagement du site et les constructions à des firmes locales, utilisé en moyenne un 

peu plus de services de faire locaux qu'extériell"S. Par contre, très peu d'entreprises (1 OO~) 

ont durant l'implantation, acheté localement jusqu'à 200~ de matières premières et de 

ressources technologiques alors utilisées. 

La structure des achats s'avère semblable durant le démarrage qu'en cours de 

l'implantation. A part la main-d'oeuvre étrangère qui n'est plus utilisée de façon 

significative, voire totalement remplacée par des nationaux dans ~s PM.E conduites par 

des Rwandais, les ressources non-financières de matières premières, technologiques et 

les services de support sont toujours acquises en très faibles proportions sur ~ marché 

domestique. Les services concernés sont reliés soit à la recherche de marchés 

essentiellement en amont, et au démarra9$ de la production, c'est-à-dire la recherche de 

bons fournisseurs, ~ suivi des commandes, ~s tests de laboratoires, les asslRnces, etc. 

Le recours aux services de faire par les jeunes entreprises visitées s'avère insignifiant. 

L'enquête nous permet de constater une tendance à l'Intégatlon, contre tout lieu 

d'externalisation systématique des activités. Les entreprises recourent aux services 

extérieurs de façon ponctuelle, à défaut de capacité. OtJre le fal: que les entrepreneurs 

seraient probablement peu ouverts à l'externalisation, il faut observer l'absence de 

structt.res otrrant les services variés à l'industrie. Un tel fonctionnement implique 

d'importants colis d'investissement et parfois peut être source de blocage. 

.. 

Les résultats corroborent les recherches antérieures effectuées faisant état d'une 

forte dépendance de l'industrie manufactur~e rvvandaise vis à vis les marchés extérieurs. 

Ngirabat'Yvare et al.(1988) ont trouvé à l'issue d'une analyse macro-économique du 

contexte de développement des moyennes et grandes entreprises mamtacturières, que 
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ce secteur consomme une importante portion des importations, soit 22% des achats 

extérieurs en 1985, observant qu'avec la montée de l'import-substitutlon et la croissance 

des industries, de tels achats vont augmenter considérablement. Les auteurs révèlent en 

outre ql,Je ,'industrie manufa.çturi~re moderne açh~te dans l'ensemble plus de 70"0 des 

mtrants intermédiaires à l'extérieur, et que même le peu qui est acquis localement provient 

essentiellement du secteur primaire agricole, Ceci traduit donc l'absence d'activités 

manufacturières intermédiaires et confirme l'état embryonnaire de l'industrie. 

b. Perception d'un potentiel de ressources locales utilisables 

L'une des principales ra,iblesses de l'import·substitution est que lorsque cette 

substitution n'est pas soutenue d'elTorts de recherche, elle ne puisse aller au-delà dt la 

relocallsatlon de l'usinage pour susciter une véritable mise en valeur du potentiel de 

ressources locales. Dans la mesure où l'essence du modéle consiste à remplacer 

systématiquement l'importation des produits de consommation finale par l'importation des 

prod u its de co nsommatio n i nterméd ia ires, il Y a 1 ie u de s' interroger s ur les 1 im ites de la 

rareté induite du fait de la structure des sources d'approvisionnement. Nous avons dans 

cette étude cherché à savoir dans quelle mesure les inlrants importés ne pourraient pas 

être remplacés par des produits locaux, ce qui nous permet de tenter une meilleure 

description de la rareté des ressources sur le marché domestique. Le tableau 6.8 

présente les résultats dt la compilation des données recueillies à cet effet. 

A la question relative à l'eXistence sur le territoire Rwandais, d'un potentiel de 

ressources exploitables et utilisables comme substitut aux achats extérieurs, la plupart des 

entrepreneurs considèrent à priori qu 'i l n'yen a pas. Ce point de vue qui est subjectif à la 

connaissance des répondants, ne peut évidemment concerner que des industries en 

particulier, sinon certains produits très spécifiques. D'aucuns ont cependant reconnu 
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l'existence de matières premières pouvant remplacer des intrants importés(50%) ou 

encore donner lieu de nouvelles combinaisons et de nouveaux produits('13.5%). Les 

problèmes de qualité (mauvaise), de quantités (insuffisantes) et de non-exploitation sont 

mentionnés cornrne étant des obstacles et limites à leur utilisation, respectivement par 

45%, 9% et 9% des enlrepreneurs interviewés. D'aulres possibilités sont signalées 

concernant la main-d-oeuvre qualifiée, les services de support, les éléments de 

machineries et les pièces de rechange. 

Tableau 6.8 

Analyse d~s rréqu~nc~s conc~rnant la p~rc~ption d'un pot~nti~1 d~ ressources locales. 

utilisabl~s dans la production induslri~lIe au R\'Vanda. 

C.ADR E D'INT ER ET R.AJSONS DE NON-UTILISATION 
RESSOURCES 

:-----=C:....::;on:...:..:s=i d:..=.,:ér...::..é e::..::s ___ -----,IIr-s_U_bs_tit_ut_i o_n ! innovali on. 1-qualité 

N-22 i 1 
1 

-Mein-d'oeuvre quelitiée 

-Meli ères premi ères 

-Ressources technologiques 

-Pièces de rechenge 

-Locaux et eméne.gem ont 

-Mal6r\eI et ameublement 

-Serkes cons eH 

-S ef'Ac es de feire, SltrMence 

i 
596 i 5~ 

i 
50% 

9% 

18% 

5% 

13.5% 45% 

13.596 

2-quantité 3= expl oit 

9% 9% 

9% 

4.596 
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A titre iIIustratif, la fabrique de cartons et papiers à partir du papyrus ou autres 

matières pourrait fournir des sous-produits variés, nécessaires à la fabrication des 

emballages. Le sucre brut produit de la canne à sucre pourrait être utilisé, moyennant 

quelques simples adaptations technologiques de filtration, dans d'autres fabrications 

comme les limonaderies; de même, la mélasse pourrait subir d'autres transformations. 

Da ns le même se ns, les fabriques de bo issons a Icoolisées permettra ient de rec uei lIir du 

gaz carbonique (C02) utilisé par d'autres industries tel q~ les lirnonaderies, etc. Les 

artisans et les PME de l'industrie mécanique sont capables de reproduire certaines pièces 

de rechange, qu'il serait plutôt long et coûteux d'importer. Ces quelques exemples 

montrent qu'un potentiel d'industrialisation par les industries existantes n'est pas exp 10 lé, 

faute de structures industrielles adéquates, de capacité et de volonté d'organisation 

appropriées. 

D'autres exemples de potentialités locales sont ~çoos au niveau de la production 

primaire et constituent des opportunités de œveloppement de l'industrie interm~iaire . 

L'étain qui est e)(porté à l'état brut, poLmit servir dans l'industrie de fabrication métallique 

moyennant création d'une ronderie. Certaines ressoll'ces sont malheureusement 

ignorées, sinon négligées, alors qu'elles pourraient justifier, moyennant entre autres 

quelques errorts de recherche-exp$r"irnentltion, une exploitation à petite échel~, par des 

P M.E. C'est le cas du kaolin, de certaines essences et huiles végétales, du plâtre, de 

co Iorants, etc. 

Par opposition aux ressources matérielles qui nécessitent la mise en place de 

structures de recherche ou d'exploitation en vue de les rendre disponibles et propres à 

l'usage dans des nortl'leS techniquement acceptables, les quelques techniciens nationaux 

qualifiés sont négligés et à priori présumés incapables. Pourtant, nous ont fait remarquer 



quelques propriétaires-dirigeants, cette main-d 'oeuvre bon marché fait preuve d'un bon 

niveau de compétence là où elle est utilisée, du moins dans les entreprises privées . Ce 

manque de confiance ou cette mentalité qui fait que l'on manifeste des attitudes mOins 

favorables à l'égard de la ressource locale, influe sur la perception et l'exagération de la 

rareté, et co nstitue un ha nd icap ma je ur à la prod uctio n domestiq ue . 

6.3.2 Le contexte de disponibilité des ressources importées. 

La disponibilité des ressources acquises sur les marchés extérieurs est ana lysée 

sous trois aspects principaux. L'enquête apporte un éclairage, en premier temps sur la 

réalité des achats extérieurs, et en second temps sur l'existence des ressources et les 

sources d'approvisionnement. 

a. Fréquences et importance des achats extérieurs 

L'analyse de la Fréquence et de l'importance des achats permet d'avoir une idée, 

simple et préliminaire, de la portée des obstacles à l'approvisionnement. Parmi les 

ressources acquises sur le marché extérieur, on peut distinguer des achats réguliers et 

des achats par moments. Ces achats peuvent être d'une valeur variable, plus ou moins 

importante. Le tableau 6.9 présente les résultats obtenus à ce sujet, suivant les 

dilTérentes phases du processus créatif. 

Les achats extérieurs sont au même titre que les achats domestiques peu important 

durant la phase de gestation. Quelques entrepreneurs (45%) se sont occasionnellement 

prévalus de services de consultation auprès de firmes extérieures, et très peu, soit Q%, ont 

saisi durant la phase une opportunité d'acquérir quelques ressources technologiques . 

Ces résultats indiquent que les rares achats ~xtérieurs à ce niveau de la création de P.M.E 

se limitent essentiellement aux services conseil, concernant la recherche de fournisseurs 

et les études tee h n iq ues de ra isab i 1 ité . 
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Un volume plus important d'achats intervient par la suite en phase d'implantation. 

Dans plus de 70% des cas" il y a eu acquisition ponctuelle des équipements productifs, 

d'un stock moyennement important de pièces de rechange et de matières premières 

destinées principalement à l'essai de la production. En même temps, les activités 

d'installations des machines requièrent le travail de techniciens extérieurs, souvent 

mandatés sinon recommandés par le(s) fournisseur(s) des équipements. 

Tableau 6.9 

Résultats d'évaluation de la fréquence et de l'importance des approvisionnements sur les 

marchés extérieurs à différentes phases de la création des P.M.E. 

,--
Moyenne de l'importance perçue ! 

1 RESSOURCES CONSIDEREES 1 . 

Gestation 1 Implantation i Démarrage 
1 

N-22 
; 
1 

- Main-d'oeuvre qualifiée 2.7 ( 73%) 1.5 (36%) 

- Matières premières 2.3 (1 00%) 5.4 (1 00%) 

- Ressources technologiques 1 (9%) 2.7 ( 95%) 1.5 ( 54%) 

- Pièces de rechange 1.7( 77%) 1 ( 73%) 

- Locaux etaména~ment 

-Matérie 1 et ame ubleme nt 1(14%) 1 ( 5%) 

- Services conseil 1 (45%) 1 ( 36%) 1 ( S%) 

- Services de faire, Sltraitance 3( 5%) 2( 5%) 2 ( 5%) 

Echelle utilisée: 6=Régulièrement et très important; 5=Régulièrement et moyennement important 

4-Régulièrement et peu important; 3-0ccasionnellement mai~ très important 

2=Occaslonnellement et moyennement Important; 1=occaslonnellement et peu important 
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Les résun:.ats montrent enfin que les entreprises s'approvisionnent sur une base 

régulière en importantes quantités de matières premières. Des achats de ressources 

technologiques, de pièces de rechange et le recours à des techniciens extérieurs 

interviennent occasionnellement, mais leur importance diminue au fur et à mesure que 

l'entreprise évolue. Les ressources d'ameublementmaœriel et de services divers sont très 

faiblement signalées au courant de la phase. 

b. Les marchés extérieurs d'approvisionnement 

Les sources d'approvisionMment sont analysées d'UM part selon la localisation 

~phique des marc~s, et d'autre part selon le type de rOLrnisSelfS ou l'état des 

ressources acquises à l'extér~ur. Les résultats d'enquête qui s'y rapportent sont 

présent~ au tableau 6.10. Partenaire économique de Iofl9U9 date, l'Ouest Et.ropéen 

domioo le marc~ d'amont ~ PM.E en création. Plus de 800.4 des enlrepreMlrS ont 

d'importants liens avec en rnoyenoo 2 fournisseurs européens. D'autres marc~s sont 

considérés: les entrepreMurs dans 32% des cas font des achats d'équ~nts productifs 

ou de produits industriels auprès d'un fournisseur en Asie (l'Inde, la Corée et la Chine 

surtout). 

L'approvisionnet'Tlent sur le marché africain s'avère très faible par rapport à la 

considération des marchés européen et asiatique. Quelques cas de fournisseurs de biens 

interrnédlai"es sont signalés en Afrique australe (Zambie) ou en Afrique orientale (Kenya), 

ou dans un pays Imlrophe ( Zaïre et Burundi). 

Les résultats nous montrent par ailleurs que la recherche de meil~urs fournisseurs 

préoccupe beaucoup les entrepreneurs tout au 10fl9 du processus de création 

d'entreprise. D'aucuns cons~ent qu'il faudra chaflger de fournisseurs plusieurs fois 

pour en trouver de convenables. Cela implique une recherche continue; à cet erret, 
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quelques entrepreneurs gardent des contacts avec des fournisseurs qu 'i ls considèrent 

beaucoup moins importants mais nécessaires pour la sécurité d'approvisionnement. 

Tabloau 6.10 

L~ marché d'amont des jeunes PM,E manuracturi~res au Rwanda 

1, LOCALISATION 

Nombre moye n de rourn Isse urs 

étra ngers loca 1 isés: 

- da ns d~s pa ys 1 im itrop hes 

- en Europe occ Ide nta le 

- en pays Asiatiques 

- dans d'autres pays 

2. C,6NAUX D'APPRO VISIONNEMENT 

PI us im portants Moins importants 

1,7 (18%) 1,0(14%) 

) ,0 (27%) h . _ \ _ _ . 10 (27%) 

2,6 (86%) 1,5 (36%) 

1,0 (32%) 1.0 ( 9%) 

1.0 ( S%) 0,0 

Types de Fournisseurs 
Fréquences des réponses selon les ressources 1 

fournies ! 
i , 

, ___________ 1-_E-L9_ui'-pe_m_e_n_ts_ Pi~ces de Rech . Mati~res Prem. 1 

N=22 

- fabricants manufacturiers 

- Distributeurs agréés ou dealers 

- Commerçants indépenda nts 
(sans liens contractuels avec 

le fabricant) 

- R~v~nd~lJrs (seconde main, 
re~o nd itio n neme nt) 

50% 36% 27% 

9% 9% 59% 

14% 

41% 50% 
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Un rapprochement peut être fait entre la carte géographique des sources 

d'approvisionnements les axes de voies d'accès au marché extérieur. Des problèmes de 

transbordements constituent l'un des obstacles majeurs à la recherche de marché d'outre 

Atlantique; les voies aériennes, les ports de Mombassa et Dar-es-salaam sur l'océan 

indien créent un relatif effet de voisinage avec les continents européen, asiatique et l'Est 

africain. Au delà des facteurs d'infrastructures, d'autres éléments de superstructure 

politique ou institutionnelle, à l'exemple des accords de coopération ou d'échanges 

régionales, peuvent avoir un impact non négligeable sur la carte du marché en amont. 

Ces aspects ne sont pas couverts par l'étude, seule la dimension économique (flux de 

ressources selon Pennings, 1982), est ici considérée. 

C. Les canaux d'approvisionnement. 

L'enquête nous révèle q~ les créateurs de PM.E s'adressent à des ~s variés de 

fournisseurs, concernant les acquisitions de ressources t~hnologiques (équipements) et 

les achats d'intrants intermédiaires ( pièces de recha~ et mat~es premières). 

Plus de la moitié des entreprenetrS ont acquis à l'état neuf IetrS équipements, soit 

50% auprès des constructeurs mantlacturiers et go", auprès de distribltell'S agréés. Par 

contre, les 41% restants ont acheté des équipements d'occasion, reconditionnés ou non. 

L'approvisionnement en matières premières ltilise par contre les canaux intermédiaires 

de distribution, auprès de g"ossistes indépendants (14%) ou de distributeurs agréés 

(59%). Seulement 27% des propriétaires adressent des commandes de matières 

premières à des mantlacturiers, pour l'essentiel africain. 

L'enquête nous a permis de recueillir également quelques informations 

additionnelles concernant les machines d'occasion ou reconditionnées. Les 

entrepreneurs considèrent q~ celles-ci coûtent beaucoup moins cher que de neuves, et 
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qu'elles posent moins de problèmes de surcapacité. Dans certains cas, le revendeur 

fourni un importantstod< de pièces de rechange ou en assure la fourniture à bon marché. 

Dans d'autres cas cependant, le service des pièces de rechange fait défaut et pose un 

importa nt problème lorsque la technologie utilisée a été largement dépassée. Même si 

l'industrie mécanique locale peut parfois dépanner, ses capacités sont trop limitées pour 

subvenir aux besoins de services après vente. Par aillell"S, d'autres risques peuvent 

provenir d'un vice caché ou non apparent. Nous avons rencontré un entrepreneur qui s'est 

fait livrer des équipements d'occasion défectueux. A l'issue de longues procédures, le 

remboursement obtenu ne pouvait réparer les pertes d'opportunités encourues ni couvrir 

tous les coûts de la réclamation, sans cOl'1lXer les coûts de disposition de l'équipement 

œfectueux (coûts plus importants de reroll' au fournisseur). 

A l'opposé, ~s achats d'équipements à ne li requi«ent d'importants investissements 

mais s'accompagnent de garanties non otrertes par les revet'ldelfS, et: le plus souvent de 

services variés, couvrant la formation et l'information sur les évolutions technologiques 

dans l'industrie. Cependant, le choix d'équipements nells implique un problMle de 

surcapacitétechnique. Tous les entreprenell"S ayant choisi l'option rapportent qu'ils n'ont 

pas trouvé les bons équiperrtents, adaptés aux dimensions de l'entreprise et: au potentiel 

du marché. Néarmoins, ~ si les usines ne peuvent utiliser que moins de 500'" de la 

capacité de production installée, les entrepreneurs sont satisfaits du renderYlent obtenu 

dans la t"MSure où l'on ne rencontre pas de prob~s importants d'utilisation. 

L'approvisionnement en matières premières connal également des limites. Les 

fabricants ou les productelM'S ne peuvent accepter de corrmanœs que dans certaines 

limites de quantités. Des fois ils ne peuvent vendre qu'à des distributeurs intermédiaires. 

Dans d'autres cas, la marchandise doit remplir un conteneur. Les importateurs se heurtent 



donc aux politiques stratégiques des fournisseurs . Ainsi. il arrive que l'on commande 

beaucoup plus de quantités ou de produits que de besoin, pour revendre ensuite le 

surplus ou encore on se résout à garder d'importants inventaires. Toutefois, le 

rationnement des devises intervient comme régulateur des achats quantitatifs, ce qui par 

contre accroît le coût unitaire . 

L'analyse des r~sultats aura ainsi montr~ que la disponibilité sur le marché ext~rieur, 

déS ressourCéS requisés à la création d'entreprises manufacturières n'est pas aussi 

évidente qu'on le croirait. Nous constatons par ailleurs, en accord avec d'autre auteurs 

comme S~thuraman(1 990) et Harper(19S4), que les technologies recherchées sont les 

moins sophistiquées, et les moins avides de capitaux . 

Le contexte d'accessibilité du marché extérieur est plus amplement décrit dans les 

sections suivantes.. où sont analysés en détails les problèmes d'approvisionnement 

perçus par les créateurs de PM.E considérant l'importation des ressources. 

6.3.3. Contexte d"accessibilité des marchés extérieurs. 

La probl~matique d'accessibilité des marchés extérieurs se résume à la lumière des 

résultats en un triple problème: primo c'est un problème de pénurie de la ressource 

informationnelle, secundo un problème de relations et de coopération avec les 

rournlsseurs, et tertio de coûts, de rationnement des devises, de coûts et risques dlvars 

reliés à l'éloignement. 

a. Le problème de manque de la ressource informationnelle. 

S ur une échelle à 4 points (de très faible à un très bon niveau), nous avons évalué le 

niveau d'information possédée par les entrepreneurs sur les fournisseurs à différentes 

phases du processus créatif. 



Au tableau 6 .. 11, il appara~ que les entrepreneurs s'estiment sous-informés au su.iet 

des fournisseurs ciblés durant les phases de gestation et d'implantation (médiane de 2 

corresp<)ndant à un faible niveau d'information) . 

Tableau 6.11 

l'importance du niveau d'lnrorrnatlQn des çrjateurs de PM.E sur les fournisseurs 

1. Niveau d'information Ross~d~e 
sur les rournisseurs ciblés . 

- durant la Gestation 
- dura nt l 'imp la ntatio n 
-durant le Démarrage 

2. Niveau d'information possédée 
s ur les fo urn isse urs pote ntie Is . 

-durant la Gestation 
- dura nt l' Imp la ntatlo n 
- dura nt le Démarrage 

moyenne 
N=22 

1.9 
2.0 

2.7 

1.0 (46%) 
1.0 (55%) 
1.0 (77%) 

médiane 

2.0 
2.0 

3.0 

1.0 
1.0 

Echelle: 1 = très faible 2= faible 3= moyen 4= très bon niveau d'information 

-, 

Les résultats montrent aussi que le niveau d'information des créateurs est limité 

autant à l'horizontale qu'à la verticale . Non seulement ils sont peu informés au sujet des 

fournisseurs ciblésl mais aussi ils le sont encore moins concernant les fournisseurs 

potentiels et les marchés. Ev idemment, nous pouvons observer une évolution du niveau 

d'information possédée sur les fourn isseurs ciblés (50% des créateurs consid~rent qu'ils 

sont moyennement bien informés) ou potentiels (seulement 46% des entrepreneurs 

considèrent un fournisseur potentiel durant la gestation contre 77% pour le démarrage). 
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Au tableau 6.12, les sources d'information considérées par l'un ou l'autre des 

entrepreneurs (sporadiquement) à la recherche de fournisseurs extérieurs, démontre un 

sérieux manque de structures de soutien à cet effet. Il ressort de l'analyse de ces sources 

que les créateurs de PM.E n'ont pas de facilités à s'irtOl'TTler suffisamment sur les 

possibilités offertes par les marchés en amont, sur les options technologiques possibles et 

la portée à court et à long terme de leurs choix. 

Ces sources sont gro~s en trois types. Les sources irtormelles sont étroitement 

reliées aux contacts personnels et au réseau de relations de l'entreprenell'. La recherche 

personnelle est éviderrrnent capitale, et les voyages à l'étranger semblent être 

fondamentaux à la recherche de fOll"nisseurs à des fins de la création de PM.E 

mantlactll"ières au Rwanda. Les créateurs s'irtorment aussi auprès des amis personnels, 

ayant l'expérience dans l'importation ou résidant à l'étranger; les fOll'nissell"S constituent 

également une sOll"ce (boule-de-neige) d'irtormation sur le marché de produits connexes 

à ceux fournis. Les SOll'ces de marketing sont reliées aux actions des fotrnisseurs 

potent~ls, et consistert en produits de communication marketing des producteurs ou des 

distributeurs extérieurs, et leur faiblesse réside en ce qu'elles ne présertent que des 

aspects vendeurs, les forces ou l'image de la marque. Les sOll'ces institutionnelles 

co ncernent les services de support-conse il à l'intention des créateurs d'e ntreprise. 

Les limites d'accès à la ressource informationnelle constituent une importante 

façade du contexte de rareté, et dénote l'imperfection du marché. L'un des aspects du 

problème sous-jacent au contexte d'approvisionnement des créateurs de PM.E 

correspond au phénorl'lène d'asymétrie d'information décrit par des auteurs à l'instar de 

Akerlot' (1970). A cause de l'éloignement des marchés, seuls en effet les vendeurs ont 

une appréciation à peu près fiable des biens qu'ils soient d'occasions ou non. L'acheteur 



industriel se fie alors à sa perception du fournisseur ou aux stéréotypes attachés à la 

nationalité de ce dernier (elfets de proximité culturelle ou autres). Cela peut impliquer 

d'importantes pertes d'opportunités compte tenu de la relation existante entre le niveau 

d'information et l'incertitude ou la valeur de l'information dans l'optimisation des gains 

transactionnels (Williamson, 1985, Stigler, 1951). 

Tableau 6.12 

Les sources d'informations considérées par les créateurs de PM.E au Rwanda, 

concernant les marchés et les fournisseurs extérieurs. 

i 1 1 

i Sourc~s informelles : Sources de mar1<eting 1 Sources institutionnelles 1 

1- Voyages à l'extérieur 1- Catalogues distributeurs 1- Ambassades et consulats 1 

1-Amis vivant à l'&lranger 1- ~apports annuels 1- Chambre de commerces 1 

1 ! 1 1 

; - Amis importateurs i - Revues spécialisés 1 et d'industries 

, -Fournisseurs de machines i - Catalogues fabricants 1· Maisons de consultants 

ou d'intrants pour les ! _ Annuaires t&l&phoniques 1 à l'e)(t&rieur; 
besoins de consommations i j 

co n nt?xes , 1 - Fo ires commerc ia les 1 

: 1 

! 1- Visites de prospection 1 ! -Rl?chl?rchl? personnelle. 1 1 

1 par le prod ucte ur 0 u les i 
1 1 

1 intermédiaires, 

Ce manque d'Informations a été observé partout dans les pays en développement 

(Sethuraman, 1990), mais aussi dans les pays industrialisés, Au RYv'anda, il est à la 

mesure d'une absence de strudures de soutien et de promotion industrielle, soit de 

structures relais permettant l'insertion dans les réseaux internationaux d'informations sur 

les technologies appropriées à l'exemple de TECHHO~iET AS lA qui regroupe dans neuf 
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pays d'Asie, onze organisations oeuvrant à la recherche et à la vulgarisation des 

techniques industrielles, ou encore de structures intelTTlédiaires efficaces facilitant les 

approvisionnements à l'instar des Sociétés de COITUTIerce International dans les pays 

comme le Japon, le Brésil ou la Corée du sud; il est aussi le fait de l'éloignement des 

centres de développement technique, de l'inexistence de l'industrie de services et des 

limites de capacités individuelles des créateurs à aller chercher l'information. 

b. Problè~s de transactions et de rapports avec les fournisseurs. 

L'enquête montre que les entrepreneurs ont d'importantes diITicuüs à l'identification 

de fOll"nissell'S et à l'établissement des contacts, dans les deux premières phases de 

gestation et d'implantation (tableau 6.13). L'enquête révèle en outre d'importants 

problèmes au niveau des transactions, du chef œ l'achetet.r et du côté du fournisseur. 

Cependant, 77% œs entrepreneurs trouvent que les rot.rnisseurs leur facilitent l'accès aux 

intrants, en offrant œs crédits couvrant les délais de réception; ce qui paradoxalement, ne 

voudrait nécessairet'l'lent pas insinuer que normalement l'acheteur règle sa facture à la 

corrmande ou avant la réception du produit. 

Outre le prob~ d'irtormation présenté à la précédente sous-section, les premiers 

contacts avec le rot.rnissell'S extériell'S de technologies ont partout requis au moins un 

voyage international. En plus de créer une occasion d'errichissement des idées, 

d'acquistion de l'irtormation ou d'émerveillement, les voyages permettent aux parties en 

présence de faire connaissance et d'éveiller la confiance. Cependant, le coût relié à ces 

voyages, J'Tlêrne s'il sera immobilisé à la constitution de l'entreprise, représente une 

importante dépense surtot.tquand elle intervient avant le déblocage du prêt bancaire. Là 

encore, le rationnement de devises par la banque centrale ne permet de voyager quand 

bon semble. 



L'a utre é lème nt de d iffic u Ités et no n la mo Indre, co ncerne la comm u n icatio n da ns la 

mesure où, comme il semble êlre souvent le cas .. l'acheteur non expérimenté et le vendeur 

ne parlent pas la même langue pour mieux se comprendre . 

Tableau 6.13 

Importance perçue des difficultés au niveau des rapports avec des fournisseurs 

",,- --_._- - ---_.'--_._--- ------

1. Importa nee d€'s d iFfic u Ités re 1 iéee 
à lïdentlrlcatlQn des rournlsseurs 

- dura nt la Gestatlo n 
- durant l'Implantation 
. durant le D~marrage 

2. Importance des difficultés reliées 
à l'établissement des contacts 

. durant la Gestation 
- durant l'Implantation 
- durant le Démarrage 

3. Importa nce de prob I~m~s de respect 
des termes de transactions 

-par le fournisseur 

• par l'importate ur 1 
4. Lieu d~ facilités d~ règlt'm~nt oFft'rtes 

par I~s rournlss~urs ou crédit commercial 

- cas d~ rournisseurs extérieurs 
- cas d'intermédiaires locaux 
-cas de product~urs locaux. 

moyenne 

3.3 
2.7 
2.2 

4.2 
3.2 
2.7 

2.9 

2.9 

77% 
14% 

14% 

4.0 
3.0 

2.0 

5.0 
4.0 
3.0 

3.0 

3.0 

Echelle : 5= très important; 4=important; 3=moy. important; 2"peu important; l=très peu important 
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Au niveau des transactions, l'enquête identifie des problèmes en amont soit du côté 

du fournisseur, et en aval soit du côté de l'entrepreneur (tableau 6.14). Si certains d'entre 

eux peuvent être contournés ou résolus, d'autres s'avèrent incontrôlables. C'est par 

exemple le cas de l'octroi de licences d'importation, l'éloignement géo-économique ou 

les défaillance dans le système de contrôle par notarrment la SOS (Société Générale de 

Surveillance). Il arrive parfois que les entrepreneurs se fassent livrer, par erreur ou non, 

des biens en mauvais état ou des quantités de trop. Ils sont toutefois tenus de payer (le 

système du crédit documentaire ou à l'importation), et garder la marchandise s'ils ne 

peuvent pas la retourner. 

Du côté OOS importateurs, il se pose le problème 00 moyens 00 paiement, de 

procédures et suivi 00 la transaction, 00 délais et de risque de volatilité des prix et des 

taux, 00 manqU$ d'information et de pertes d'opportunités dU$s au temps d'exécution de 

la transaction. L'on distingue au chapitre OOS moyens de pa i«M nt, le prob~me de 

liquidités flé(essares à l'ouverture et à la couvertll'e du crédit doc utllenta ire de la banque 

de COI"I"rl1erce, et le prob~ de devises. Ce dernier revêt un double aspect inhérent à la 

politique du change (contrôle des devises), soit le problèrrte d'autorisation des 

importations et le prob~ de péntl'ie des devises disponibles à la banqU$ centrale. 

Quelques observations au sujet du permis d'importation et du contrôle des devises 

ont retenu notre attention. Suivant les procédures habituelles, toute demande de permis 

s'accompagne d'une facture proforma assez récente. Cela suppose que l'autorisation doit 

être signée dans des délais de validité de la facture, si non le requérant doit revoir son 

fournisseur pour mettre à jotr sa requête. Entre-temps les prix sur le marché évoluent et 

les termes doivent être modifiés. Dans le cas d'une hausse de prix, la révision à la hausse 

du budget s'impose ou bien l'on réduit les quantités. Pareille situation irtlue sur le niveau 



de confiance des fournisseurs et la perception de risques (risque pays, commercial ou 

gênerai) plus importants., et par ricochet les coûts de lransactions . 

Tabloau 6.14 

Les problèmes d'approvisionnement spécifiques au cadre de la lransaction 

Problèmes d'origine amont - fournisseur 

· Livraison non confom1€' à la commande (qualité, quantité} nom1es) 
diffiCUltés de recours, retour de marcl1andise impossible, etc. 

· Longs délais de livraison (réception de la commande, préparation ou 
fabrication} embarquement); 

• Limites minimales des achatsj impact sur le niveau des prix. 

Problèmes de contexte - côté client 

fréquences 

28% 

77% 

95% 

Il 
,1 
il 
!I 
i! 
il 

• Probl~m&s d~ lic~nc&s d'Importation, ratlonn~m&nt, fractionnementl délais; 100% !! 

• Manque de devises sur le marché; credit· fournisseur!:res limité et 
conditionné au permis d'Importation. 

· Problèmes de trésorerie, difficultés de négociation du crédit documentaire 
(crédit importation) 1 frais bancaires importants; faible rotation des 
stocks et problèmes cycliques de liquidité; 

· Procédures longues et un très lourd suivi des commandes; mauvaises 
condition de transport et de dédouanement (risques d'avaries); 
éloignement, risque de rluctuatlon éjeS ta ux et des prix; 

• Problèmes d'lnrormatlon asymérrique; connaissance limitée des prOduits 
~t manque de capacité de contriSll? dl?s norrnl?s ou de qualité; 

I! 

95% Il 
il 
il 
II 

54% li 

"70 / 1 A, 

36% 

" Il 
I! 
ii 
i! 

· Délais longs et pertes d'opportunités diverses 100% 
(pertes en temps us i ne; risq ue d'arrêt de prod uctio n et de fermeture) 
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Plus crucial en période de crise, le rationnement des permis d'importation est 

sources de problèmes affectant particulièrement les entreprises de tailles réduites. Par 

opposition au rationnement du crédit bancaire qui est lié à l'objectif de maximisation de 

l'espérance des gains, le rationnement des devises par la banque centrale (Banque 

Nationale du RVY'anda) répond à des objectifs politiques au niveau national, mais les deux 

ont le commun de ne pas cautionner, de facto, les projets les plus rentables. 

Au niveau de la PM.E, le rationnement s'avère à notre avis très ntfaste. La 

programmation des importations qui est faite en dtblt d'exercice et qui fixe poli' chaque 

entreprise importatrice des plafonds de devises Ltilisables trirnestriellemert, alTecte la 

flexibilitt d'approvisionnement dans les entreprises en dtmarrage. Alors que letr taille ne 

leur permet pas 00 rtaliser des ~conomies d '~helles Sil' lell'S achats, le fractionnement 

des permis les contraint davantage à les payer plus cher , et à se restreindre à une 

certaine caté-gorie de fOll'nissell'S. Dans un raisonnement inverse, le contrôle des 

importations et le manque de devises devrait pousser les industriels à reconsidérer leurs 

politiques d'approvisionrternent et à rechercher l'utilisation de ressources locales, mais, la 

force des habitudes, la structure d'une industrie embryonnaire et le système de protection 

industrielle mis en place par le gouvernement annihilent les incitations à la substitution 

des produits interT'Otdiares i'll>Ortts. 

Ce phénomène de rationnement amplifie les seuils de tension dont parle Fourcade 

(1988) poli' la phase de démarrage. Il est compréhensible qu'en pareil contexte, les PM.E 

mamtacttrières payent très cher l'incertitude et les contraintes (surtout externes) à 

l'approvisionnement. Le plus souvent, ces entreprises doivent investir d'importants 

capitaux dans le ronds de roulement improductif (ou ligne de crédit à l'importation) 

destinés à provisionner les achats industriels, sur de longs délais et sous le risque de 
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volatilité des marchés. C'est aussi souvent à cet effet que les importateurs, faisant face à 

l'incertitude, recourent à la sur-facturation pour se constituer des réserves de devises à 

l'étranger, en prévision des périodes difficiles. La pratique serait si répandue que les 

entrepreneurs interviewés affirment à 86% qu'elle est d'usage courant, précisant toutefois 

que ce n'est pas leur façon de faire. La pratique est aussi favorisée par le contexte 

d'imperfection des marchés ou d'asyrTlétrie d'information en amont et en aval, où le 

vendeur et l'acheteur entrent en complicité et trouvent chacun son compte. 

Au tllOrMnt où nous faisons cett~ analys~ la ~n~ œ d~vis~s ~ œs prob~s 

~conomiqu~s structur~1s auraient a~oo le gouv~rnem~nt mandais à modifier la formule 

du permis d'importation. L'ancienne formule autorisait la transaction ~ garantissait la 

fourniture œs d~vis~s par les institutions; la nouv~11e ou la lic~nc~ sans d~vises, permet 

aux industr~1s i~ndants de détenir en toute légalité œs capitaux en devises ~ d'en 

disposer à leur guis~ poli' payer ~s mportations. L 'on p~ut d'ores et déjà prédire à long 

t~ un ~~t positif, dû au fait q~ œsormais les actellS qui s~ prennent ~n char~ pour 

trouver des devises, devraient contrlb~ à la diversification des exportations et donc des 

recettes en monnaies étrangèr~s . 

c. Les problèmes de coûts et pertes reliés à l'iTportation. 

Les résultais de l'enquête relatifs à l'évaluation des éléments du coût d'accès au 

marché extériell' (tableau 6.15) mettent en évidence, au premier rang l'irr~act de 

l'éloignement (enclavement, non proximité, distance, asyrTlétrie d'irtormation), au 

deuxième rang l'irrl>act des délais longs d'approvisionnement (volatilité des marchés, 

impact sur la gestion du fonds de roulement) et la rareté des devises au troisième rang. 



Tableau 6.15 

Ev_~.I@t-,o rLÇQID.P-~ratiye Q~Jimf2o~nç~ d_~~. ot)stacles et pertes perçues à 

L~CQ.\{ L$l9Jm~me nL~J,Jr d~.~-'n9..rç b~s_ ft}{t~!J~ y~ 

Importa nce relatlye des obstacles et pettes perçus N=22 

- Couts d'approvisionnement trop élevés; coût du chômage techni­
que ou de sur.:apacité des équipements et marché exigu; 

- Délais d'approvisionnement trop importants avec 
incidence sur la gestion des stocks et des l iqu id it~s; 

- Probl~mes de devises, de permis d'importation et divers 
effets du rationnement; 

-- Pertes de valeur, dues à la fluctuation des prix et des 
taux (pertes conjoncturelleS); risque pays et risque de change 

- Dlrrlcultés de communication avec les fournisseurs 
et10u les intermédiaires, et de suivis des commandes; 

i - Pertes structurelles, de dysfonctionnement au niveau des 
i circuits et procédures (pertes d'opportunités), les avaries 

et sinislres aléatoires;quasi impossibilité de recours. 

Evaluation longitudinale globale des obstac les perçus (n=18) 

- Durant la Gestation 

- Durant l'implantation 

- Durant le Démarrage 

.Ba.m (~) 

moyen (méd) 

1 . ~ (1 ) 

1.8 (2) 

2.2 (2) 

2.4 (3) 

2.5 (3) 

IFII.Q.orta nce (**) 
moyen. médiane 

1.8 (1) 

3.6 (4) 

3.0 (3) 

(*) : le rang rournlt la valeur au Classement par ordre décroissant de l'importance 
(**) : échelle de mesure : 5=très important, 4=imp ortant, 3=moyennement important, 2=peu imp ortant 

1=trè3 peu import8J1t 

.... ) 
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Le facteur d'éloignement influe à la fois sur les coûts du transport, les délais 

d'approvisionnement et l'accès à l'irtormation. Il faut quatre à six mois de temps entre la 

commande et la réception, l'impact est alors grand au niveau des liquidités (provisions, 

intérêts, coût et assurances) , de la gestion des stocks et en temps de production. Par 

ailleurs, en plus du manque d'infrastructures adéquates (pas de voies navigables, pas 

de voies ferrées, mauvais état de routes) et de l'enclavement, la politique de protection 

des transporteurs locaux, observent Ngi'abatware et al.(1988), fait que ces derniers 

maintiennent leurs prix à un niveau très élevé en comparaison avec les tarifs des 

transporteurs extérieurs. Ainsi les importateurs payent cher le transport et fort alors face à 

un coût plus important des ressources acquises à l'extériell'. 

Les pertes liées à la variation des prix s'avèrent mportantes selon la plupart des 

entrepreneurs. La tendance générale des prix des biens industriels importés étant à la 

hausse, et compte tenu de l'incertitude couvrant le déroulement œ la transaction, les 

importateurs doivent provisionn« de beaucoup leurs commandes, à défaut de protections 

contre le risque œ volatilité des prix (pression Irtlatlonlste, prix œ gros ou par lot et 

fractionnement des commat"ldes). Alors que les acheteurs industriels dans les pays 

développés disposent œ toute une panoplie de moyens de couvertures contre 

l'incertitude œs taux et des prix (Khoury et Laroche,1988;Cox et Rubeinstein, 1985), les 

dirigeants de PM.E au Rwanda ont à cet effet cornrne seul moyen la diversification 

géogaphique œs sources d'approvisionnement dans les limites œ leur accessibilité. 

Sont par contre considérées comme peu importantes les pertes conjoncturelles liées 

au risque de variation des taux de change et des taux bancaires, à cause sernble-t-il, des 

faibles fluctuations observées à ce niveau ou d'un effet cOl1'1pensatoire des mouvements à 

la hausse par les mouvemeris à la baisse durant l'année. Le risque des taux n'est perçu 
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que par un petit nombre d;entrepreneurs, sans liens apparents avec la formation, 

l'expérience ou l'appartenance à un type donné. S'agissant des problèmes de (jevises .. 

le co ntrôlE:? des <; l1anges E:?t le ra tio n nE:?rne nt par le bials ·du permis d'Importation constituent 

un obstacle à la maximisation des gains ou à la minimisation des coûts de la transaction. 

Les difficultés de communication, et de suivi des commandes sont considérées 

comme relevant essentiellement de prob l~mes d'apprentissage, et se posent de moins en 

mOins avec le temps. Sur le plan matérie l, l'infrastructure de communication (liaison par 

satellite) et le courrier sont plutôt satisfa isants. Quelques entrepreneurs sont par ailleurs 

sensibles à l'existence de pertes (d'opportunités) qui échappent à la couverture des 

risques de transport par les polices d'assurances. 

Les résultats nous révèlent en outre que l'importance des obstacles et de leur impact 

diffère selon les phases dans la création d'entreprise. Les entrepreneurs considèrent à ce 

sujet que l'implantation est la phase où l'on rencontre le plus de difficultés, où l'on assume 

d'importants coûts et où l'on enregistre trop de pertes. Les difficultés persistent durant je 

démarrage, néanmoins les entrepreneurs acquièrent progressivement de l'expérience et 

se perçoivent moins dans l'aventure comme au précédent stade. Tandis que la phase de 

gestation est au point de vue de l'approvisionnement perçue comme étant une phase de 

recherche de fournisseurs, l'implantation ou l'acqUisition et la mise en place des structures 

est considérée la phase d'activités intenses, stressantes et de grande incertitude . Dans le 

même sens, le démarrage est la prlase de recherche et évaluation des fournisseurs . de 

grandes préoccupations pour la fonction production et approvisionnement, sous des 

menaces de manque de liquidités, 



6.3.3 Eva 1 uatio n co.o'1P_~(atiY~Ld~ J ~pp-ro'(l&j~w neme nt. e IJ ~Q nt~ xte_ 

national et sur le marché extérieur . 

1 7c:::. , , 

li ressort des analyses précédentes que peu de ressources ont été acquises sur le 

marc:hé domestique et la plus grande p(l,rtie sur le marc:hé extérieur. Localement. les 

enlreprises p~uvent s'approvisionner soit auprès de producteurs primaires (ou 

intermédiaires), soit auprès (;e dislributeurs importateurs de certaines ressources choiSies 

il l'exemple des équipements. Dans le cas des achats à l'extérieur, elles gèrent elles­

mêmes la recherche de fournisseurs et l'importation (canal direct ). Nous avons voulu 

savoir si, d'après les propriétaires-dirigeants, la contrainte de marché a beaucoup atfecté 

la création de leurs enlreprises, et le cas échéant dans quelle mesure ils auraient souhaité 

acheter localement. Ceci a pour intérêt d'évaluer globalement l'impact et les limites de la 

réalité du manque de ressources de base pour la création de P.M.E et sur la P.M.E 

manufacturière en général. oeuvrant au Rvranda . 

L'évaluation est faite sur une échelle à 4 points, Au tableau 6.16, nous remarquons 

que l'impact du manque de ressources locales sur la réalisation de l'enlreprise est perçu 

comme moyennement important. D'une part en l'absence d'inrrastructures d'accueil et de 

structures de soutien, le montage matériel devient compliqué et long, et requiert un 

important investissement; d'autre part les coûts globaux de l'approvisionnement à 

l'extérieur, en temps et en argent, augmentent le niveau des ditficultés encoUrtleS durant la 

création. L'inadéquation structurelle signalée dans la section 6.3.2.b ., ainsi que le manque 

de ressources et de capacité technologique rendent impossible la réalisation des 

adaptations qui permettraient une mise en valeur des potentialités locales. Cela atfecte le 

niveau de performance des jeunes éntreprises créées lé plus souvent dans le but de 

prOduire des substituts aux biens importés et tournées vers un marché national exigu , 



Tableau 6.16 

Evaluation comparative des avantages et inconvénients des circuits 

d'approvisionnement. en contexte national et sur le marché extérieur. 

1 

1 ~nce 1 

:-___ A_S_pe_c_ts_d_'é_v_a_lua_t_lo_n_gé_n_é_ra_le ___ ,I_N 

;;-...L.~'_-n_n_e_l_mod_e_(N_)--i 

1 1 

- Impact de la rareté de ressources sur la 
réalisation ou la création de l'entreprise 

. les ressources physiques 

- ress. technologiques et de main­
d 'oe uvre qua Iiriée. 

- Avantages perçus à s'approvisionner auprès 
de producteurs locaux plutôt que d'acheter: 

- directement à l'étranger 

1 

1 
! 
i 
1 

- auprès des int&l1llédiaires locaux 1 

! 
- Inconvénients perçus à s'approvisionner chez 1 

~ i 
des producte!l'S Ioca ux plutôt que d 'aç heter: i 

- directement à l'étranger 

- auprès des intermédiaires locaux 1 

- ~~nçanaldirectetcircu~longà 1 

l'acQuistkm de ressources Importées. 1 

- avantages du canal direct (circuit court) i 
1 

- avantages du circuit long. i 
j 

i 

3.0 

3.3 

1.6 

0.5 

1.5 

0.5 

3.3 

1.5 

i 
1 
j 

3 (18) 

3 (18) 

2 (15) 

1 (15) 

2 (15) 

2 (15) 

4 (18) 

1 ( 18) 
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Echeye utilisée: 4=très important; 3=moyennement important; 2=peu important; l=très peu important 

Remarque: au plus, 18 répondants ont été retenus pour cette évaluation. 



Les résultats révèlent par ailleurs que c'est l'approvisionnement direct auprès de 

fournisseurs extérieurs (circuit court) qui intéresse le plus les propriétaires-dirigeants. Les 

achats domestiques auprès de producteurs locaux (circuit ultra-court)"dans les cas où cela 

est possible permettent d'éviter les longues procédures onéreuses d'importation, mais 

sont très limités du point de vue de la qualité et de la disponibilité. L'approvisionnement 

par l'intermédiaire d'importateurs locaux (circuit long) permettrait de réduire le volume des 

activités et de libérer du temps et du travail pour autres fonctions, mais il implique des 

coûts et un risque plus élevés du fait d'un manque de contrôle sur le marché d'amont. 

L'importation directe par contre entraîne le développement de liens privilégiés avec de 

bons fournisseurs, un meilleur suivi des marchés d'amont et plus de contrôle des achats. 

Ainsi. les entrepreneurs considèrent qu'il y a plus d'avantages et peu d'inconvénients à 

entretenir des rapports directs avec des fournisseurs extérieurs, plutôt que de 

s'approvisionner sur le marché domestique, soit auprès de producteurs locaux et surtout 

aux intermédiaires importateurs. 

C~s résultats montr~nt qu~ I~s problèm~s d'acc~ssibilité d~s r~ssourc~s s~ pos~nt 

moins ~n t~rmes de place qu'en t~rm~ d'éléments de gestion stratégique. Les ressources 

doivent avant tout répondre au critère de qualité, et I~ canal d'approvisionnement doit 

minjmis~r les coûts i~iats ~t l'inc~rtitud~ (insécurité) d~s livraisons à moyen et à long 

t~t'l'M . L'évaluation montr~ ainsi qu~ dans l'~ns~mbl~ I~ marché dom~stiqu~ manqu~ 

d'int~~diair~s ~n qui ~s industri~ls aurai~nt confianc~ ~t qui pourrai~nt leur faciliter 

l'accès aux ressourc~s importées et en garantir la disponibilité. La création de 

coopérative de manufacturi~rs ou de Sociétés de Comm~rce Int~rnational dont le succés 

dans beaucoup de pays s'avère incontestable, pourrait à priori avoir un impact positif sur 

l'évolution des Jeunes P M.E . Cette dimension mérite en toute état de caUSé une analySé 
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plus poussée, considérant les dimensions financière et stratégique des transactions .' soit 

dans une approche managériale de la problématique d'approvisionnement. 

6.3.4 Tableau synoptique <Ms problèmes de ressources non-financières 

à différentes phases du processus de création des entTeprises. 

L'enquête pelTT1et de constater que la problématique des ressources non-financières 

se pose différemment selon que l'on se situe dans l'une ou l'autre phase de la création de 

PM.E. Nos observations vont donc dans le même sens que les analyses théoriques 

d'auteurs précités} à l'instar de Gibb et Ricthie (1982). 

Durant la phase de gestation, les entrepreneurs sont surtout confrontés à un 

problème spécifique de rareté de la ressource informationnelle. La pénurie des structures 

de support offrant des services variés de préparation en l'occurrence l'information sur les 

possibilités d'acquisition de biens d'équipements appropriés et sur les marchés de 

produits de consommation intermooiaire, constitue à ce stade un sérieux handicap pour 

les créateurs de PM.E mamtacturières. 

La phase d'Implantation rait apparaître d'autres dift'lcultés, associées à l'absence 

d'infrastructures d'accueil (locaux industriels notamment, les services publics et voies 

d'accès), toutes les structures de l'entreprise devant être mises en place ex nihilo. Il se 

pose alors le problème des constructions et d'aménagement du site, d'acquisition des 

ressoll'ces technologiques (équipements et procédés appropriés ou montage technique) 

et de leur mise en état de fonctionnement. Le problème d'accès à l'information (asymétrie 

d'information) persiste, mais aussi l'exigu'lté du marché national entraîne des diffICultés à 

trouver des équipement aœquats sur le plan de la capacité de production, de l'utilisation 



et de la maintenance. Pour des IJ'avaux (l'ingéniene et d'installation des machines, le 

recours à une ma in-d 'oeuvre d'expatriés d'avère iminent pour palier à la pénurie locale 

AU co urs du D~matrag~, les probl~mes concernent surtout le ma.nque de moyens 

d'échange et ,'accessibilité des biens de consommations intermédiaires . La pénurie des 

dey ises dey ie nt cruc la 1 à cette phase. Le perm IS des importatio ns et le ratio n neme nt des 

deVIses disponibles pénalisent les jeunes P.M.E l 'Iolre les entrepnses en généra l. 

Plusieurs facteurs sont sources de probl~mes ou de leur complication pour la jeune 

entreprise, des délais longs d'approvlslonnement, l'exposition aux risques de changes et 

de volatilité des marchés, l'éloignement et l'enclavement géo-économique et politique 

(risques pays). Alors que la précarité du contexte incite, toutes proportions gardées, à la 

substitution de biens intermédiaires importés par la mise en valeur de quelque potentiel 

local, celui-ci demeure négligé et inestlmé. 

Les problèmes de ressources dura.nt la. création de P.M.E manufacturières en 

contexte rvvandais s'avèrent ainsi d'une complexité particulière . Le facteur distance et 

l'absence de service de support entraînent des problèmes de sous-information au sujet 

des fournisseurs . " en découle que les coûts de recherche et de négociation et de 

maintien des fournisseurs sont élevés , surtout dans les premières phases En l'absence 

d'information, le créateur assume un risque important (Valla , 1978; Stigler, 1961 ) en cas de 

défaillance d'un fournisseur ciblé. 

D'un autre côté, l'exlgu'lté du marché ~t la singularité des achats, le manque et le 

rationnement des devises, l'irrégularité et l'incertitude des commandes ont pour effet de 

maintenir l'industriels importateurs en situation Ijéfavorable vis à vis d'un fournisseur 

relativement moins intéressé par la transaction (faible volume; risque pays perçu, incluant 

le risque politique tel que défini par Friedman ét Kim (1988)). 



Dans ces conditions, l'acheteur a intérêt à développer des relations stables avec les 

fournisseurs et consolider ses sources d'approvisionnement, et ce, à la recherche de 

flexibilité (quantité ou commande minimale et délais de livraison minimum) et de sécurité 

des livraisons (qualité et sans défaillance) et au détriment des aspects du prix ou des 

coûts. 

Dans la mesure où les êquipements achetês ne servent â crêer une industrie qui 

soutienne les exportations, Il se crée un chômage technique correspondant à la part du 

capital (capacité de production) non utilisé. Ce chômage est d'autant rêel que le marchê 

domestique est exigu, et ou le pouvoir d'approvisionnement (devises, enclavement) en 

biens intermédiaires limi~. Paradoxalement, les entreprises utilisent plus de main­

d'oeuvre que de besoin) multipliant ainsi le chômage des racteurs de production. Les 

é léme nts de co ns Idératio ns soc ia les (so utie n a ux membres de la mm i Ile) 0 u de re latio ns 

(informelles) d'alfaires ( prix d'insertion dans les réseaux), expliquent en partie ce 

comporteme nt. 

Ainsi, la rentabilité des investissements risque fort d'être compromise en situation 

concurrentielle ou dans les limites de l'élasticité des prix de produits manufacturés par 

rapport à la structure du marché ou au revenu des consommateurs. Ce contexte dénote 

une situation de vulnérabilité pour les jeunes entreprises, et son impact sur leurs 

performances à long terme ne serait négligeable. 



6.4 ossai do synthèso sur l'articulation do la raroté dos rossourcos 

eu égard la création de P.M.E manufacturières au Rwanda. 
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Les résultats et l'analyse supra présentés démontrent l'existence de problèmes de 

disponibilité et d'accessibilité d'une part de ressources de financement et d'autre part de 

ressources non-financières, eu égard la création d'entreprises manufacturières au 

Rwanda. Très souvent, c'est la question du financement des PM.E en général ou des 

jeunes entreprises qui retient l'attention dans la littérature (Jaffée et al. 1976; Robidoux, 

1980; Storey, 1982; Ronstadt, 1983; St-Pierre et Suret, 1984; Owualah, 1987; Robitaille et 

Marchesnay, 1988; Levratto, 1990) , et l'on passe outre la question des autres ressources. 

Nous présumons, à la lumière des résultats, que la problématique de création des PM.E 

se présente différemment dans le contexte particulier du Rwanda et à priori dans les pays 

non industrialisés. 

Bien qu'il soit difficile d'établir exactement l'existence d'un lien et la relation existante 

entre les problèmes de ressources financières et les problèmes au niveau de l'acquisition 

des autres resso urces nécessa ires à la créatio n de PM. E , no us a vo ns te nté une 

évaluation globale dans le sens d'une comparaison des niveaux de difficultés relatives 

aux deux types de ressources. Le tableau 6.17 montre que 68% des créateurs de PM.E 

déclarent avoir mieux su solutionner les problèmes de ressources financières, contre 

seulement 27% pour des problèmes des ressources non-financières. Parallèlement, plus 

de la moitié considèrent que l'accès aux ressources de financement n'assure pas l'accès 

aux autres facteurs, car l'accès à ces derniers dépend surtout et avant tout de l'accès aux 

capitaux en devises et à l'information, lesquelles ressources s'avèrent particulièrement 

rares. Par contre, 88% des répondants sont sensibilisés à l'elfet que la pénurie des 



ressources non·rlnancl~res affecte n~gatlvem&nt la disponibilité dé réssourCéS 

financières, en termes de pouvoir d'achat et de pression de la demande sur l'offre. 

Tableau 6.17 

Identification par les entrepreneurs des moindres problèmes de ressources, entre la raret~ 

déS ressources financ ières et la rarot. d~s aU[~$ r~S$Ource~ d~ ba~~ . 

Déclaré nt avoir miéUX su surrnontér léS difficultés 

. d'accès aux ressources financières 

. d'accès aux ressources non financières 

Considèrent que l'accès aux capitaux n'assure pas 
! l'accès aux autres ressources. 

I

l QQosl<*reot que la p~m.[~ !les ~SSQU[Çes OQ!l-

1 

1 

1 
J -

1 

1 
J 

1 
i 
1 

fi na nc ières i nfl ue s ur la d ispo n ib i lité des cap ita ux 

Co ns idère nt que les l'rob lèmes re nco nlrés de resso urees 
so nt prl nc Ipa leme nt des prob lèmes de ro nds et de dev Ises : 

- durant la Gestation 

. dura nt l'Imp la ntatlo n 

• dura nt le démarrage 

N=22 

frequéncés 

68% 
27% 

55% 

88% 

37% 

45% 

68% 

Cependant, il Importe de remarquer que la rareté des ressources financières est 

perçues comme prédominante durant le démarrage (68%), beaucoup moins en gestation 

(37%) et relativement à égalité d'impact avec la rareté des aulres ressources durant 

l'implantation. 
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La littérature (Stigler, 1961 ;Gibb et Ricthie, 1982; Willia.mson, 1985; Stiglitz, 

1985Jenneteau, 1990) fournit des éléments d'explication à cette évolution 

métamorphique. Pendant le démarrage, les propriétaires-dirigeants sont beaucoup plus 

informés (tel que le montrent nos résultats de la section 6.3.3) et souvent ont déjà ciblé des 

fournisseurs qu'ils voudraient garder. De plus les produits industriels importés à ce stade 

sont différents de ceux concernés par le montage technique et impliquent des 

engagements différents et des problèmes de natures différentes. Alors que pendant la 

pha.se de gestation les créateurs doivent explorer les marchés en amont, leur difficulté 

majeur pendant la phase d'implantation s'avère la recherche et l'acquisition de biens 

d'équipements à technologies appropriées, tandis que en phase de démarrage, des 

problèmes importants sont ceux relatifs à l'exploitation, donc de liquidités et de gestion 

des approvisionnements (problèmes de devises, distance et délais). 



CONCLUSION · 

Dans les pays en développement, autant que dans les pays industrialisés de 

l'Est ou de l'Ouest, la promotion des PME fait de plus en plus l'objet de programmes variés 

issus des initiatives gouvernementales, privées ou mixtes. L'activité de promotion b~lIe 

qu'elle est comprise dans son essence et mise en pratique, recherche en fin de compte à 

soutenir ou à susciter le dynamisme économique par les PME. Elle vise soit 

l'accroissement du nombre de créations d'entreprises, soit l'accroissement du taux de 

réussite dans les nouvelles entreprises ou en création, soit l'amélioration de la 

performance des entreprises du secteur considéré. A ces fins, des stratégies variées sont 

utilisées par les divers programmes, autant au niveau macro-économique que micro­

économique (politiques économiques, éducation, développement des infrastructures, 

développement institutionnel, services à l'entreprise, formation des dirigeants, etc.). 

Nos investigations sur la problématique de création des PM.E analysant les aspects 

d'environnement économique et l'approvisionnement. auront servi à définir des voies de 

recherches spécifiques dans le but d'aider à l'éla.boration de programme et à la défintion 

de stratégies de promotion industrielle au R'v'V'a.nda. . 

L'étude considère la création de PM.E à travers trois phases qui se distinguent par 

la nature des activités prédominantes, la nature et le volume des flux de ressources entre 

l'entreprise émergente et son environnement, soit la GESTATION, l'IMPLANTATION et le 

DEMARRAGE. La création en elfet commence avec l'identification de l'idée d 'alfa ires, et 

prend fin quand l'entreprise peut remplir ses fonctions essentielles de production et de 



commercialisation et dégager un profit d'exploitation, ou lorsqu'elle a suffisamment 

consolidé ses slructures pour êlre en mesure de réaliser sa mission. 

L~s implications d~s résultats d~ l'étud~ sont multipl~s . Ils confirment d'une part la 

nécessité de définir la création d'enlreprise en termes d'activités enlrepreunariales et 

corroborent la distinction de Irois phases au cours desquelles le projet évolue pour 

devenir une enlreprise solidement constituée. Ils confirment également la particularité de 

la rareté des ressources industrielles au RYvanda, en démontrant l'existence dé problèmes 

à priori assez spécifiques au contexte. 

L'étude mo nlre que les beso i ns en . resso urees, les préocc upatio ns de 

l'enlrepreneur-créateur et les difficultés d'accès aux ressources requises diffèrent d'une 

phase à l'aulre. Ainsi il en découle que pour agir comme véritable promoteur de nouvelles 

entreprises, l'utilisation du métamodèle Gestation-Implantation-Démarrage (010) peut êlre 

plus appropriée à la définition de stratégies d'intervention les mieux éclairées, ou à des 

fins d'investigations assez poussées sur différents aspects de la création de PME 

Les résultats ont permis d'identifier les besoins en ressources pour chaque phase de 

développement du projet. Ainsi, nous remarquons que durant la phase de gestation, 

l'enlrepreneur a surtout besoin de liquidités pour couvrir des frais de recherches et de 

démarches, mais aussi l'on observe le besoin de service de support en mesure de lui 

fournir de l'information, de l'assistance-conseil et des services de faire . A cela s'ajoute 

durant la phase d'implantation les besoins de ressources technologiques (équipements et 

savoir faire), de main-d'oeuvre spécialisée, d'infrastructures (locaux, aménagements et 

accès), de produits intermédiaires (stocks initiaux) etde capitaux de longue durée. 
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Les acquisitions de ressources structurelles peuvent se poursuivre cependant durant 

le d~marrage . A l'exception près des acquisitions de ressources technologiques et 

l'am~nagement du site qui ne se sont maintenus que dans quelques cas, le d~marrage 

hérite des besoins de ressources consid~~s durant les phases précédentes. La crise de 

liquidit~s s'avèrent une importante menace durant cette phase, pendant que 

l'entrepreneurs fait face au défi concernant la stabilisation de l'environnement imm~diat 

soit le personnel. les fournisseurs et la clientèle. 

S'agissant des sources de financement utilisées par les entrepreneLlS pour 

répondre aux différents besoins identifiés plus haut, l'étude rév$le que les fonds 

proviennent essentiellement de l'épargne personnelle, sous réserve que celle-ci pot.rrait 

dans bon nombre 00 cas cacher des dettes personnelles antérieures dont on détourne 

l'affectation, et de l'emprunt bancaire. Nous constatons qu'un financement de longue 

dur~e est requis durant l'implantation, et que par la suite, soit au cours du démarrage, la 

ligne de créd it est pl us utilis~e . Ce fa isa nt, les e ntrepre ~ urs n' hés ite nt à utiliser des fonds 

personnels toutes les fois que ça devient nécessaire. 

Contrairement à ce que l'on serait port~ à croire, les problèmes de financement ne 

sont pas dus à un manque absolu de capitaux utilisables, - les plafonds de crédits à 

l'industrie n'étart pas atteints - mais plutôt à des difficultés d'accès. D'une part il y a un 

manque d'irtormation au public et les institutions bancaires ne semblent pas 

enthousiastes pour développer le cr~dit aux PM.E. Ainsi des fonds sont prêt~s surtout à 

court tel1lle et un lourd système de garanties est mis en place pour réduire au strict 

minimum le risque perçu. Le contexte d'accessibilit~ du cr~dit est caract~ris~ par le 

rationnement des capitaux par les institutions bancaires. 
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Outre les problèmes généraux de manque de ressources financières, l'enquête nous 

permet d'identifier d'autres problèmes plus importants, soit le manque de ressources 

technologiques appropriées et la rareté de la ressource d'information. Ausst le manque 

de ressources de devises, dans sa double dimension de pénurie et de gestion du change 

(contrôle et rationnement par la banque centrale) affecte beaucoup les entreprises en 

création. Peu d'intrants locaux substituables aux biens importés existent et sont soit 

inexploités, soit non conformes aux normes de production ou tout simplement on ignore 

comment les utiliser. Le manque d'infrastructure d'accueil pour les nouvelles entreprises 

implique l'obligation de créer un site à zéro ce qui alourdit l'investissement et les délais. 

Dans la mesure où les entreprises sont cré"s dans une optique de substitution aux 

importations, la recherche préliminaire des fournissell'S s'en trouve racilit" mais les 

obstacles ne sont pas des moindres: les sources d'informations accessibles sont 

rudirrlentaires, les biens recherchés ne sont pas racilement disponibles à l'exemple des 

machines et leurs capacités de production ou les matières consorrmables et les minima 

de commandes prises en charge par les fournissetJ"S, le manque de devises et le 

rationnement des permis d'importation, créent un seuil permanent de tension et un risque 

co njo octurel de ruptl.re élevé; en fin les ractetJ"S d'éloignement et d'enclavement 

aggravent les probkmles d'approvisionnement. 

Poli' saisir la portée de ces problèmes, il faudrait à notre avis, pouvoir analyser le 

coût irrrnédiat, à moyen et à long terme d'une rupture de stock (d'intrants ou d'extrants). 

Son impact serait perceptible au niveau de l'économie ou de l'industrie, à travers 

d'importants dégâts au niveau de la performance des entreprises. Dans ce sens, il est à 

noter, en accord avec Pettigrew (1987), que des ruptures de stocks fréquentes portent 
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atteinte à l'image de l'entreprise et à la loyauté de la clientèle. Elles sont en outre de 

nature à créer la rareté des biens, età alimenter la pression irtlationniste. 

Ainsi, l'étude apporte un éclairage sur la signification de la rareté de ressources en 

rapport avec la création d'entreprises manufactur~res au R'Nanda, lequel éclairage n'est 

évidemment qu'à la ~sure des limites de oos investigations. 

En elfet, notre étude visait à élucider les problèmes de ressources qui se posent le 

long du processus d'émergence des PM.E. Dans les pires hypothèses de rareté, il faut 

s'attendre à ce que les entrepreneurs qui ne parviennent pas à résoudre l'énigme du 

manque de ressoll'ces sont contraints d'interrompre leurs activités. Ainsi en ne 

rencontrant que les entrepreneurs dont les entreprises fonctionnent, il semble que biens 

des aspects de la question nous échappent, notal'TllTlent la nature des difficultés 

particulières qui mènent à la faillite ou à l'abandon des projets. Toutefois le fait d'avoir un 

échantillon hétérogène quant à l'âge des entreprises et constitué de presque la moitié de 

la population concernée aurait à ce niveau réduit le biais. 

Cependant, il e)(iste d'autres limites plus importantes reliées à l'approche 

longitudinale considérée par l'étude. D'une part les entrepreneurs seraient portés à bien 

se souvenir du vécu ~iat. c'est-à-dire de la situation prévalante durant la phase en 

cours, et diffici~rt à se repositionner dans le temps pour rendre compte des faits avec 

précision. L'information rOll'nle pourrait donc être partielle ou déformée, mais elle pourrait 

également être concise et plus pertinente lorsque l'entrepreMl.I" relate œs diITicultés qui 

l'ont marqué ou qui ont été pour lui un lieu d'apprentissage. D'autre part, dans la mesure 

où la conjoncture économique et les événe~nts historiques sont différents à l'intérieur 

des cinq dernières années considérées, leurs elfets sont de nature à fausser les résultats 

lorsque nous analysons les problèmes de ressources œ façon longitudinales auprès des 
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entreprises dont les phases de création se situent dilféremment dans le temps. Signalons 

à cet égard qu'au moment où nous faisions l'enquête, la crise des devises était à son plus 

haut niveau.: il n'était plus possible de s'approvisionner à l'extérieur, ce qui a provoqué 

dans un bon nombre d'usines un arrêt plus ou moins long de la production et certes des 

elfets dilférents suivant le stade de développement des entreprises. 

D'autres limites sont plutôt inh~rentes à l'étendue de nos investi9ations. Notre étude 

est avant tout exploratoire; elle ne peut donc que soulever des questions dans le sens 

d'expliquer oos faits observés et ne peut prétendre avoir couvert suffisamment les aspects 

00 la problématique ~tud~e . 

Ainsi, le problème de financement est œcrit suivant les perceptions de 

l'entrepreneur. Des investigations pourront aussi porter sur les perceptions des banquiers, 

ou encore une analyse macro-économique conviendrait pour établir la disponibilité ou le 

potentiel de ressources financières auxquelles les entrepreneurs peuvent avoir accès. 

L·~t~ a omis œ prendre en compte les facœurs œ strat~1e et la composante 

mana~riale. Nous avons plac~ l'entrepreneur dans un rôle passif afin de pouvoir mieux 

appr~henœr les obstacles externes à l'entreprise et qui constituent le contexte de raret~. 

D'autres recherches pourront porter sur la gestion des approvisionnements et en ~valuer 

l'impact Sll' la performance financière de la jeune entreprise, ou encore s'intéresser aux 

aspects de strat~gie de l'entreprise en d~marrage en ce qui a trait à l'organisation des 

ressources disponibles, en r~onses aux problèmes de raret~, c'est-à-dire le potentiel et 

les attitudes relatives à l'innovation, à la croissance etc. Aussi, cons~rant que certains 

problèmes d'approvision~nt sont étroitement I~s à l'~troitesse du marcM convoit~, 

nous voyons un int~rêt certain d'étudier les aspects de strategies marketing, dans le but 

d'établir le comment accroilre la capacité d'absorption industrielle locale ou régionale; il y 
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a également irtérêta évaluer les possibilités, les opportunités et les modalités de mise en 

place d'une structure de corrmerce internationale et d'information adaptée pour faciliter la 

gestion du marché amont des PM.E manufacturières. 

L'étude a dél~ément pris la PM.E comme centre d'intérêt à l'appréhension des 

dimensions de la rareté des ressources. D'autres systèmes auraient pu retenir l'attention 

d'un chercheur, en l'occLrence les entreprises du secteur infol1'Ylel. Vu le contexte de la 

rareté qui frappe le secteur l'l'l<.>derne, les entreprises du secteur infO/'1'MI qui sont souvent 

décrites CornJ'Yle étant autant endo~nes qu'indi~nes, c'est-à dire locales dans toltes 

leurs fonctions, suscitent un intérêt particulier de recherche et de comparaison à la P M.E. 

Nonobstant ces diverses limites, nous entrevoyons des propositions de mesures 

destinées à al11éliorer le contexte d'accès aux ressources de base durant la création des 

P M.E au R'wanda. Ces propositions nécessiteraient à rortlori, d'enrichissement par 

d'autres études, couvrant les dimensions essentielles non considérées. 

Prem~ernent, il serri>1e qu'il serait judicieux de promouvoir l'utilisation du potentiel 

de ressources locales, dans un premier temps en substtution aux biens intermédiaires 

importés et plus tard cornrne sources d'innovations majeures. Il importe pour cela de 

mettre la rec~che universbire et institutionnelle au service du œveloppement industriel. 

Il seraI: également opportun de promouvoir un développement auto-entretenu de 

l'industrie en offrant le soutien nécessaire aux entreprises de transformation primaire et 

intet'l"r'lédiaire, de rkup&ration ou utilisatrices de sous-produits d'industries locales. 

Relativement au problème des devises, il serait à notre avis justifié de promouvoir 

l'e)(portation de produits manufacturés, d'une part pour diversifier les recettes 

d'exportation, et d'autre part pour élargir les horizons du marché aval. accroilr'e la capacité 

d'absorbtio n industrielle et de facto les possib il ités de croissa nce éco nomiq ue. 



l S i 

Deuxièmement. s'agissant du problème d'accès au financement. nous 

recommanderions de briser le pseudo-monopole des institutions bancaires, de facon à les 

entraîner dans une compétition la seule à noire sens est susceptible de redynamiser ie 

système et de faire circuler les dépôts. Sinon les banques devraient sortir de leur coquille 

de dinausaures: et avant tout améliorer leurs rapports avec le public, notamment en 

matière d'information. Elle feraient un effort de rendre l'information librement accessible 

plutôt que de la thésauriser.: et leur performance profiterait beaucoup du dynamisme 

industriel. Il faudrait en outre alléger les procédures instituées à l'octroie d'un prêt. et 

améliorer l'utilisation du rapport de faisabilité dans le sens qui replace l'entrepreneur au 

coeur même de son élaboration. Ainsi les promoteurs s'en ressentiront valorisés et 

l'utiliseront à bonne escient comme outil stratégique tenant lieu de réflexion sur ce qu'ils 

entendent faire, et leur facilitant l'accès au financement. 

En fin, les problèmes identifiés de manque de structures d'accueil invitent à réfléchir 

au sUjet des incubateurs industriels. Un incubateur atténuerait largement l'impact de la 

rareté sur la création des entreprises. Il permettrait de réduire le montant des 

investissement initial r~uis, le coût des constructions et des aménagements; les délais de 

mise en place seraient moindres et la fourniture de services de support facilitée . Par une 

telle organisation, la coopération inter-entreprises sur le plan de la gestion des 

transactions, notarnrnent à l'approvisionnement peut être suscitée pour contourner 

certains des obstacles relatifs à l'échelle des opérations. Elle rendrait également 

envisageables d'autres mesures de politique économique susceptibles de soutenir le 

développement industriel. à l'exemple de la création de zones franches. Tant il y a matière 

à réflexion, autant de voies pour des recherches futures . 
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KEY COMPONENTS IN THE SUCCESSFUL DEVELOPMENT OF A NEW 
SMALL BUSINESS 

Y.OTIVATION AND DF.TEF}aNATION 

Of the individual/group, 
etc. ' Reflected in support 
of family, partners. and 
track record in already try­
ing to achieve start-ups. 
Reflected also in the object 
-ives of the man or group. 

li A SIC 

Reflected in the viability 
of the idea. Whether it 
can be demonstrated that 
it vorks. ~~at needs it 
meets. Eow ie is better 
than others. ~ôo are the 
cu.tomers and hoy many of 
them arE there. And yhat 
i. the campetition. 

/ 
suc CES S 

c 0 ~ peN E N T S 

/ 
RESOURCES 

Physical resources needed. 
(Premises, plant, materials, 
labour). Financial 
resources available and 
n~eded . 

ABrUTI 

Of the man, his family and 
oth~rs involved. Previous 
tr~ck record (employmcnt 
and associated knowlcdge 
and skill) and relev~nce 
to business. Technic3l 
and managerial ability. 

:: . 



ANNEXE A.4 

de Gartner, W.( 198§) 

:-";eed for Jc.~":e·.·~meot 
L.Jcus ai çOOC':li 
Ris;' !aiti~~ ;;:o;:e!lSity 
fab 3atisiac:ic:l 
?reviolJ.S ".'ioc:C ~x;erience 
S:lt:eprene~ai ~are~ts 

,\ge 
:::iuc~cio~ 

i 
l , 

E:)."'.1RG:';).(2.! ...... _-------i-----....... o RC,"""'lZ.\ "'-;0:-'-; 

V~:lture cae itai availabilit:; 
Presence ai ~x?erie:lced entre;:r~:leurs 
T o!chnicaily ;kiiled labor force 
,\ccessibility "i 3uppliers . 
,\ccessibiiit:: ai ws!emers or ~ew :narkets 
wver:lClen!al influences 
P!'Oxim:ty or :.1:livers ities --
.-\v;oilabllity ·'Ji land or :acilities / 
.\ccessibilir:: ai transportation ,.­
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Li ving conditions 
High oCC'.lpational and industrial 

differentiation 
High perce:ltages ai recent 
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large industrial base 
la.rger ,ize urban area.s 
Availability of financial resource.s 
Sarnen ta entry 
Riva1ry amon; existing competiters 
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SaIiaining power of buyen 
Sargaining power ai supplien 
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Supply 3nOrtage 
Tappin~ Wlutiiized ~ourc!s 
C!!Stomer centract 
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lic!:lsing 
~!arket relinquishment' 
Sell off ai division 
Fave~ purc.!tasxng by go\'emment 
Gover.lmental rule changes 

The entrepreneur locates a bwiness opportunity 
The entrepreneur ac..."1l!lIuIa!es resaurces 
The entrepreneur marxets proc\!cts and services 
The entrepreneur predu::es t!le prcduct 
The entre;>reneur builds an cC?Ilization 
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START·UP 
OUTCOMES 

PERFORMANCE ....-__ ... , 
~---..t OUTCOMES 

RESIOUAL 
OUTCOMES 
(disposition) 

Entrepreneurial subculture 
Venture capital availability 
T echnical labor force 
Incubator organizations 
Universities 
n~9ional loan policy 
Regional zoning policy 
Supporting services 

Tax structure 
Cost of credit 
Insurance costs 
Access and distance 10 suppliers 
Access and distance 10 custom~rs 
Lanù cost 
Costo( encr~ 
Cost o( transportation 
Cost of living index 



ANNEXE B: Le questionnaire 

SECTION 1 

Profil de l'entrepreneur et de l'entreprise 

A. Profil de l'entrepreneur 

1. Age 

2. Sexe (1 = Masculin; 2 = Féminin) 

3. Êta! civil (1 = Marié; 2 = Séparé; 3 = Veut; 4 = Céliba!aire, 5 = Autres ... ) 

Forma!ion 

4. Quelles études avez-'v'ous terminé dans le cadre de laformation scolaire et professionnelle? 

1 Niveau ouia 1 Nombre d'année~ 

Primaire -
Secondaire -
Universitaire -
Autres -
(prat essi onn el stag e) .. 

Exp éri enc e prof essi onn ell e 

5. Quand avez-'v'ous commencé à travaill er dans cette entreprise? (MMAA) 

6. Aviez-'v'ous auparavant possédé et dirigé une autre entreprise? 

1-0ui; O-Non 

S p écioJi~ati on ( a pti on) 

7. Aviez-'v'ous auparavant exercé un mandat àla direction d'une autre entreprise? 

1 = Oui; 0 = Non 

8. Qu'est-elle devenue (cette entreprise) depuis que vous n'y travaill ez plus? 

1. liquidée 

2. Vendue 

3. Existe toujours et vous implique plus ou moins {continuité} 
mode de transition 
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9. QueHes relations e)dstent~ls entre votre (vos) précédente(sl entrepriseisl et celle Que vous dirigez 
act u ell em ent? 

1. Concurrence 

2. Client 

3. Foumisseur 

4. Co 0 P érati on au niveau des transacti ons 

5. Autres : .. ........ ....... ..... ....... ......... ....... .. ... .... . 

mode de transition; limite âl&.créalion exnihilo 

B. Protil der ent erpri3 e 

C&r8.Ctéristigues de l'entreprise 

10. Age de l'entreprise 

Dat e d' 0 uvert ure ottici e/I e 

Dale de la premiere commende 

Del e de la premi ère livr&js on 

11 . Structure du capit8.1 et investissement 

a. Cap~8.1 investi 

Capitaux pro pres 

La dette 

Subventions 
1 

b. Montant des actifs 

1 ActWs totaux 

1 dont : Imm 0 bili381i on3 n eU e3 
1 
1 

Sit uali on initiel e 

Sit yoti on initiel e 

Sit uali on è. tin 89 

1 

1 
1 

Sil yoti on è. tin 89 

1 

1 
1 



12. Struct ure et ert ectlfs d' em pl ols cré és 
1 = Initial 2 = Actuel 

1 1 1 Membres 1 
1 Structure j T ota! 1 lamilles 1 Expatriés 
i E . 1 f l 

1 f l Il ~ i mpl0l3 1 
1 1 1 
! Fonction Production 

1 
1 

1 

1 Autres 1 oncti ons 

1 1 T ota! 1 

Luit u&.ti on d' eXRI oltali on 

13. Nombre de produit~ tabriqué~ 

1 

1 

Nombre de produits au début 

1 Nombre de produits~outb 

1 Nombre de produits tabriqué~ (~itualion après le 31 .12 .89) 

1 Nombre de produits mis en vente 
1 

14 . Le cMtre d'affaires que vous réalisez vous est~l? 

1. Pey satisfaisant? 
2. Satisfaisant? 
3. Très peu satistaisant? 

15 Vos résultats d' exploitation dégagent~ls? 

1. Encore des pertes? 

1 

1 

1 

1 

2. Des prot~s assez faibles pourn'assurer que l'existence de l'entreprise? 
3 . Des prof Ra int éreas8nts qui C ontri b u ent a la croiss8nc e dei' entre pris e? 

17~ 

1 
1 

Autre~ 
11 ~ 

1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 

16 . Votre entreprise a.t-eUe acquis les structures (ressources) physiques nécessaires à son bon 

fonctionnement? 1-oui OaNon 

17. Avez-vous des projets d'investissement importants è-réeJiser d'iclla'in de l'exercice courent? 1 • Oui; 
2=Non 

1. Divel'8~ication de le. production 
2.lntégr8lion de la production 
3. Consolidation ou acquisition de structures de base 

14. Autres: .... .. ........ .... ...... .... .. .. .... ....... .. .... ..... ... ............ .. ....... ... ... . . 



SECTION Il 

Aspects du processus de création de l'entreprise 
et besoins de ressources 

18. A quand remonte l'idée précise de l'entreprise que vous vouliez créer? 

i7 f-, 

19, Retracez les grandes étapes suivies pour réaliser votre projet d'entreprise, dès la perception même de 
l'idée è.l'o uvert ure effective des portes de l'entreprise. 

1 Quelgue:$ éléments du Processus suggéré: 

Décision, idée, opportunités; 

plen d'affaires, recherche de ressources; 

Acquilition de ressources, im plenteli on; 

Mise en opération ou exploitation 

20. Surie plan teChnique et considérant le marché intérieurR<\Y'et'Idais, 
votre projet d'eitaires était~l : 

ProclsaUt sui'Vi 

1. D'une inspiration pure et simple de modèles 1 ocaux (imit81ion de concurrents, etc)? 
2. Une adaptation technique inspirée du marché? 
3. Une conception ou introduction nouvelle? 

21. Considérent le marché e~érieur, votre projet étaiHI 

22 . 

23 . 

1. Une simple transposition de modèle copié ailleurs? 
2. Une copie avec adaptation importante de modèle observé aiUeurs? 
3. D'une conception originele? 

Combien de temps (appro:ximalivement) se sereit écoulé depuis que l'idée vous est venue jusqu'au 
lancement des travaux d'inst8llation (im plant81i on}? 

Forme d'organisation luridique de l'entreprise 

1. Propriétaire unique 

2. Soclét6 parectlon 
1 3 Autres: (précisez) 

__ mois ou _ennées 



24. Avez-vous des p8rten81res? a) 1 =Oui; 2=Non 

b) Combien? 

Si vous n'êtes pas propriétake unique cl Quelle est votre apport (% des s,voirel? 

1 

en Capital 

en biens 

i Autres : ........................... .. ........... .. ............... . 

1 
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j--------------------------------------------------

dl QueUes l'!Îsons vous ont incité! vous adjoindre des p8rteneJres7 

i 

1 

i 
1. C om pl ém ent d'exp ertis e t ec hnl que 1 

2. Complément de compétence en gestion 2. 
3. R~ ons de tinenc em ent 3. 

14. Apports de ressources physiques 4. 

5. Apports de ressources technologiques 5. 

6. Autres: .. , 6. 

25 . Avez-vous eu des occMlons pr1....téglées qui vous ont avantagé sur le pl8t"I de la ré8llsatlon de votre 
enterprise? 

1 • Oui; O· Non 
L es Cl u eH es? Précis ez-en la net ure 



26. Le projet d'entrept1se Que vous avez mené àtetme esHlle seul Que vous avez considéré ou avez-vous 
I!U e. en abandonner d'autres? 

Stade du projet è.rabandon 

I l. Idées d'affaires 

2. Projet bancable 

3. Montage ou im pl8/1tati on 

14. Exploitation commerciale 

Nombrel 
Fréquence 

Fréquence 3: beaucoup 2: peu (Nombre) 1: trè, peu (Nombre) 

PrincipeJes raJsons 

iN.6 ! 
i POl.lrl~s questions suivantes, nous vous demandons de considérervos réponses en vous situant à. ('hac une ! 
i de3 troi~ principales étapes ici considérées de votre cheminement . : 
i ! 
! 1. Première étape ou phase de geste.tion qui cou'vre les études diverses et la recherche de ressources : 

1 

i 2. 
1 
! 
! 
! 

I" 

requises f décision, Idée. opportun~é , plan d'elfalres) . i 
i 

Seconde étape ou phase d'im plentati on. conceme l'etquis~lon des ressources et la mise en place des 1 

structures indispensables de base (équipements, technologie, locaux, employés " etc) ~I,J I 
f oncti onn em ent eft ectif dei' entre prise, 1 

1 

Troisième éte,pe ou phase de démmge qui prend cours avec la première H\fT'8ison et cou'vre la période 1 

d'entrée surie marché (mise en opére.tion], 1 



27 . Considérant les trois différentes phases identifiées de votre cheminement dans la réaliselion de votre 
entreprisel déterminez les ressources dont vous avez eu princip8lemenl besoin et qui vous ont permis 
de p (1 ur;, uivre votre proj et . 

PHA~E~ 

Re~~ource~ Ge~tation Implantation Démarrage 

1. Ressources financières 

2. Main-d'oeuvre qu8litiée 

3. Matières premières 

14 Ëquipements de production 
1 

1 5. Pièces de rechange 
1 
! 6. Locaux et am énag em enl 

1 7. Matériel et emeublemenl 
1 

1 A. Ser.Aces conseil 

1 9. Ser.Aces de taire . 

110. Autres, préCisez 

EXISTENCE DE PROBLEMES DE R,ARETE DES RESSOURCES 

28 . AvezJo,lous rencontré des problèmes à l'acquisition des ressources requises à différentes phases de 
votre cheminement? 

1 = Oui; 2=Non 

Si oull de quene nature sont ces problèmes et quelle en est l'importence? 

1 5 = Très importent 4 = Important 3 = Moyennement importent 
1 2 • Peu importent 1· Insign~ient 

1 

1 Nature des problèmes 

I I.MenqUe de , .. soure esllnoncières 

2.Menque dere"ources physiques 

3.Menque deress. technologiques . 

14.ManQue demain-d'oeuvre Qu8lifiée. 
1 
1 5.M81lQue de seMce de support 
1 - conseiller en gestion 

sous-tr8itence 

1 

6 .Autres, préCiS ez 

Importance àchaque 

Gestation lm plantati on 

phase 

Démarrage 



SECTION III 

Disponlblltt6 et accesslblllt6 des ressources de financement 

A. Sources de tonds 

lb(i 

29. al Q u ell es sont 1 es princi peJ es proven8l'lc es des f on ds ayant fin8l'lc é 1 es dép ens es et 1 e:il 
investissements effectués à différentes phases de la création de votre entreprise? 

b) Classez ces sources par ordre d'importance relative (utilitéL relativement àla réeJisation du projet ou à 
l'ensemble du cheminement . 

cl Classez4es per ordre d'importet'lce guet'ltitative (montet'lt de fonds roumis) . 

Grille des sources de ronds 

Il Principales sources de 
1 fonds 

l' 1 1. ~pargne personnelle 

1 

2. Parents, ternille 
3. Amis, C onnaiSSet'lC e 

1 

4. Aesociés 
5 ,,A.,s oclatl ons .t ontin es 

1 6. Banques, caisses; 
1 7. Capit&J de risque 
1 8. Foumlsseurs 
1 9. Clients 

10. Org«lismes, Autres 
(précisez)." .. .. .. ..... .... ... , .. .. . 

Phases 

Gestation 
#: .......... .. . 
#: .... ...... .. . 
#: ... .. " .. .. .. 
#: ...... ...... . 
Implet'ltation 

1

#:_ · .... · .. · .. .. 
#: ........... .. 

1#:= .... ..... .. .. 
#:r-- .... ' .. .... .. 
Demerrage 
#: .... .. " .. .. 
#: .. ........ .. . 
#: ........ .. .. . 
#: .... , ... ... .. 

30. Ouverture au finet'lcement institutionnel 

Ordre d'Importance i Ordre pot 
reiMive 1 l'importet'lce des 

(rang 1- plus imp.) 1 sommes 

al Avez-vous a.u moins une fois fait recours è. votre banquier/caissier pour emprunter des fonds pour 

tinencervotre projet ou votre entreprise? 
1 = Oui; 2=Non 

b] Si c'est non: pour quelles principales raisons? 

1 Rli$om 

1 
! 



cl Si c'est oui: dens quelle mesure fait es-vo 1.18 recours è. 'Votre benquier/csJssler? 

3 • Souvent; 2 = Quelquefois; 1 = R8I'ement ou occe.sionnellement 

Nature des emprunts demandés Fréquence 

dl E~t-c e que 1 e~ in~tit uts 'Inancl ères '10 u~ Ot1t au m oins un e , ois l'et us é du 'lnone em ent? 

3:: beaucoup de fol~ 2 :: quelquefois 1 • très peu de tols 

r-- - - --------, 
Type de prêts requis et refusé Fréquence 1 Pour quelles raisons 1 

1 1 

1 1 
1 1 

31. Outre les sources utilisées, étiez-vous int ormé de l'existence d'autres sources? 
Comment en e,vez-vous été intormé? 

Echelles de mesure ConnaisW'lces des sources 

4 = Très b onn e e onnaissanc e 3= Bonn e c onnaissanc e 2= Fai bl e C onnaissenc e 
1= Très faible connaissance 

Sources d'Informations 

1=Soi-même ou l'entourage 2= Programmes spéCialisés 3= S eI"Ac es conseils 
4·Autres (précisez 

Principales sources de 
fond3 

I .épargne pel"3onnetle 
2 . P8fents, fM'litt e 
3 . .Amis, c onnaissenc e 
4.Associés 

i 5 .As, oeie!i ons It ontin es 
i 6.BN'lques, caisses 
i 7.CaplteJ CIe risque 
1 8.Foumrsseurs 
19.Clients 

1 0 . Organism es ,Autres 

Phases 

Gestation 

lm plente.ti on 

Démarrage 

Globalement 

Conneissance des 
sources de 
tinanc em em 

S 0 ure es d'in­
fonn&1ions 

1 
! 
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32. Classez par ordre d'Importance vos sources PI1V1léglées d'Intormatlon suries posSibilités de nnancement 
offertes parle marché. 

S 0 urc es pri"';l ê gi é es d'inl ormati on Rang 

33. Si vous aviez àrecommencer, quelle(s) source(s) de finencement recherchenez-vous et pourquoi? 

Sources de financement pn"';légiées Raison 

B. Disponibilité dea fonds et problèmea (accès aux ".ourcea de financement 

34 . Percevez.Ptlous un quelconque niveau de ditficultés liées à, la recherche et à l'a.ccès aux ressources 
rinancières requises à différentes phases de lacréetion de votre entrept1se? 

Echelle de mesure de l'importance des obstacles/dHficultés. 

1 5-Très importent 4-lmportent 3-Moyennement importent 2-Peu importent 
I=Très euim ortant 

GriHe 
----, -------------1 

PrincÎ paux 0 bsta.cl esl dlt'Ic uR és 1 lm p ottanc e i 

1 1 

1 

1 Gestation 

1 

1 Implantation 



l fn 

35 . A Quels facteurs reitachez-vous plus de facilités à accéder au financement par les Institutions 
financi ères? 

1 

1 Y -il-t -il des ditt érenc es entre Insht uti ons? 
1 

Facteut'3 de facilité 

1 

11. Banques commerciales 

1 2. B8J1ques populaires 

1 3. Caiss es d' é pargn e 

14. Benque de développement 

1 5. Autres : ......... .... ..... ...... .. 

36 . Pensez-vous qu'en dehot'3 du système bancairel il est plus facile de trouver des capitauxsuttise.nts pour 
tinanc er d e$ actMt és d'entre pris es? 

Possibilités considérées Facteurs de facilités 1 

~------------------~--------------------I 
1 

1 

1 

----- ------_._--------- ____ _ 1 

3i.Quellescon'~quence' potentielle, ou ettective, percevez-vou, ,urie plm de lacrée!ion de, entrepn,e'l 
du tait de la pénUrie des ressources financières? 

1 Conséquences effectives 1 Conséquences potentielles 1 

1 

Conséquences sur lacréeti on 
dePME 

Conséquences surla ",abiHte 
ou la performance des P .M.E 

38. Quelles solutions proposeriez-vous pour que les entrepreneln ou les entreprises nouvelles aient 
moins de difficultés àtrouverles capitaux requis pourfinancerleurs actMtés? 

1 Solutions considérées : 

1 

I~onfirment les obstacles identifiés si elles sont de nature àleslever 

1 

1 
1 

! 



SECTION IV 

Disponibilité et accessibilité des ressoUrces non-financlères 
sur le marcb610cal 

184 

39 . En dehors de toute Question de ronds, avez-vous eu des problèmes à trouver sur le territoire Awend8JS 
des ress 0 urc es dont née essit8Jt le. réeJisati on de votre entre pris e? 

1-0ui; O- Non 

Précisez AI'8Jde de l'écheHe cl~près , la nature des problèmes rencontrés. 

Pro blèmes rencontrés : Essai de codification 

1 = Problèmes importants de quant~é 2 = Problèmes importants de Qu8lité 

3 = Problèmes mineurs de quantité 4 = Problèmes mineurs de qualité 

5 • Queai-pénurie de ressources S· Autres (précisez) ... 

Grille 

1 PROBLèMES RENCONTR~ 

1 

RessoUltes considérées Gestation lm plantati on 

1 I l. Main-d'oeu'vT'e qu8lltiée. 

1
2
. 

Matières premières . 
3. équipemenb de production et , technologie. , 

1 4. Pièces de rechange . 

1
5. Locaux et am énag em ent . 

Matériel et ameublement. 6. 

7. S el"Y1C es cons eII . 
8. Se"";ces de sous-tt'8i-tance ou 

d' exéc uti on de travaux. 

1 9. Autres précis ez. 

Explicati ons : 

S 

1 

Démam.ge 

1 

1 

1 

1 

1 
1 , 
1 

... ... ................ ... .. ....... ....... ....... ... ........ .... .... " ....... .. ..... ...... .. .. ..... ....... .... ...... ... .. ................ " .......... , .. . . 

. ' ... , ............ .. ... ....... .... .... ... .. .... .. ..... ........... , .................... ............. ........ ... ...... .... ...... .... .................. " .. . 

................. .............. .......... .. .. , ..... , .......... ..... ........ ............. .. , .. ... ... ... .... .... .... , .. .......... .. .............. , ........ . 



40. D esres! 0 ure es utilis é es pour la réaJisatî on de votre entre pris e, 1 es q u eU es sont ac quis es sur 1 e marc h ê 

R'w'8rldeis et dans quelles proportions ont-elles été utilisées relativement aux mêmes ressources 

importées? 

Ressources acquises surie 

rn8fché dornesti ue . 

Impo~QI1ooo rolo.llyoo (9d) 
1 Implantation 1 Démarrage 

1 

1 1 .M8in-d' 0 e U'vfe q uelifi é e 

1 2.Matières premières 

1 3 . ÉqUiPement~ de pro-

1 duction et technologie 

14 .Pièces de rechange 

1 5.Locaux et méne.gement 

1 S.Matériel et ameublement 

1 7. S erAc es conse" 

1 8. Services de soustrsitance 

1 0 u cf exéc u-ti on de travaux 

1 9 .Autre~, précisez 

Gestation 

100% = Ressources importés directement parr entreprise 
+ 
Ressources acquises surie marché domestique 
(t oumies par des importateurs ou par des producteurs locaux) 

41. Dan~ l'en~emble, la pénurie de re~~ource~ ph'r'iques et technologiques sur le mmhé loeel a-t-elle 

alfecté de façon slgnKlcallve le. ré8llsatl on de votre entrepr1se? 

EcheRe 1 De quelle façon 
1 PhySIQues 1 TechnoloaiQues 

11. Très affecté 
1 

1 Moyemement alfecté 
1 

2. 1 

i 1 

3. Peuettecté 1 1 

4. Insi gnWient 1 
1 
1 

1 1 
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42 . a) E:xj8te-t~18urleterritoireR'w'8t"Idais desres80urces que vous n'utilisez pas mais que vous pourrie:! 
utili3er? 

1 = Oui; 0 = Non 

b) Si oui, de quelle nature sont-elles et dans quelle mesure seraient-elles intéressantes? 

1 = 
2 • 
3 = 

Importent potentiel de subst~ution à l'importation 
ImportMt potentiel pourle développement de3 innovation3 
Important substitut à d'autres ressources locaies 

4 = 
5 = 

Fai bl e pot enti el ne po uvent pas i ustiti er 1 es coûts d' expl oitati on ( utilisati on) 
Autres, précis ez ... 

Ressources 
nature 

I l.Main-d' oeU'yfe QUalifiée 

12 .Matiéres premières 

1 3 . ~quipements de produc­

i tion et technologie 

14.Pièces de rechange 

! S.Locaux et aménagement 

1 S.Mat éri el et ameublement 

1 7. S ervic eH ons eil 
1 
1 8. Services de sous~l'8itance 

1 0 u d' exéc u~i on de tra\l&.u'X' 

1 9.Autres à réciser ........ . 

Rais ons den on-utllisati on (Q ualit é 1 

q uantit é, expl oitati on .. ) 
Int érêt (t) d' utilisAii on 

43. V a~~1 sur le marché/territoire R'w'8nd8Îs des ressources que vou~ auriez pu utiH~er dans votre 

cheminement mais surlesquelles vous n'a-v;ez pas ou assez d'information concemant leur existence ou 

leur utUisalion. 

Type de ressources 
Gestation 

Pro bl èm es d'int ormeli on(·) 

lm plantati on Démarrage 

(t) Précisez lanalure de l'information non possédée, si en rapport avec l'utilisation ou l'existence même 
des ressources, ou autre . 
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44. Quelles mesures proposenez-vous pour Que le problème de manque de ressources sur le marché 
R\\l8fIdais se pose moins auxcréateurs d'entreprises? 

SECTION V 

Disponlblllt6 (Information) et aceeasibUlt6 des ressources 

sur Il marcbi extérieur 

45 . Dens quelles mesures avez-vous tejt ou fejte actuellement acquisition de ressources sur des marchb 
e::dérieul'87 

UtUis ez l' ée h eU e 8 uivent e: Fré 9 u ene e/lm p ortene e 
6=RéguHèrement et très important 5=Régullèrement et moyennement imr0rtant 
4=Régulièrement et peu important 3=Oecasionnenement et très importan 
2aOecas.et moyennement importent 1=OceasionneUement et peu importent 

Phase de création 

Gestation 

lm plamali on 

Démarrage 

Type de ressources 
acquises 

1 1 .Main-d' 0 e u'vt'e quai. 

1 2.Matières premières 

3.ËQulpements et techn. 

1

4.Pièces de rechange 

S.Locaux et site 

1 S.Matériel et meubles 

1 7 .Sel"Yices conseil 

8.Sel"Yiees de faire 

9. Autres, è. précis er 

idem 

idem 

Fréquencel 
im p ortane e(·) 

1 1 

Substituabilité par d es l 
produRslocaux 1 

I=Oui' O=non 1 



.La pr~ d'approVIsionnement 

46. Avec combien de foumlsseur! extérieur! Stes-vous en relation? 

Marchés en emont , 

1 Pays limitrophe, 

i Autres Pays d',Alrique 

, Europel URSS , 
, A$le 

,.A.U'3trsJi e 1 , 
1 , 

Nombre de 'oumisseurs 
M oins i~ portants 

1 (secondaire) 
Importants 
( princi p~ux) 

" ,ÀlT'I éri que Latin e 

~ériQue du Nord 
1 T oteJ 

_____ I ______________ ~------
T 

1 

Total 1 

1MB 

4? De quel'3 ~ypes sont vos principaux fouml!seurs : de! rabticmts! des dl!tnbuteurs agréés! des 
revendeUr! (seconde main ou occ~ionL de~ commerçant~ de détail! autre~ .. . ? 

Ressources foumies C8I'8Ct éristl q u es~ 0 umiss e urs 1 

1 
r------------------------~---------------------------

1 Technologies 

Equipements 

Pièces de rechenge 

Matières premières 

Autres à réciser 

48. Lors du choix de vos toumiSS8Ur! étrangers! a'>Aez-vous assez d'informations è,leursujet ou concemant 
d'autres toumisse~ potentiels? 

1 

Niveau d'in( ormeli on 
concement le ou les 
foumisseur! ciblés. 

1 

1 
1 Ni P. d'i f ormeti n 1 v ~au n 0 
1 sur d'autres foumis- I 
1 seurs potentiels. 1 

Gestation 

Echelle. 1:aTnh bon '-moyen 2-faible l-très faible . 

lm plentati on Démem.ge 

1 
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49 . P8I' quel~ moyen~ ou occasions avez-vou~ eu l'information concemant l'elCistence de vos foumisseurs 
étrangers? 

1 

i S 0 ure es d'inf ormati on 

1 

i 
1 

50 . (,lUelles difficultés percevez-vous à l'identification de foumisseurs extêneurs et à l'établissement des 
contacts? 

Evaluez l'importance de ces difficultés à différentes phases de votre cheminement . 

Echelle: 5=Très Importentes ditflcultés 4-lmportantes dlfflcuUs 
3=Moyennement importent 2=Peu importent I=Très peu importent 

Diftic uUs relativem ent è. : 

Larecherche de fournisseurs 

1 L'établissement des contacts 
1 
1 ... ......... . .................................. . . 

1 ............... ............. .. .................. . 
1 1 . .............................................. .. 

1 .. ...... ....... ........ ............. ... ......... . 

1 ...... .. .......................... ............. .. 

Gestation 

51 . a) Une fois les contacts établis avec d'éventuels foumisseul'3, rencontrez-vous d'autres problèmes 

surie pIen de l'établ~sement et respect des accords ou plutôt d'ordre pratique? 

1 • Oui; 2 .. Non 

b) Si oui, lesquels et de queUe import&rlce 30nHls? 

Ec h eU eS. Très im p orten! ( hen dicap crucieJ que l'on ne sait pas c ont 0 um er) 
4 = Important (hendlcap séneuxmals Que l'on 8IT1ve àcontourner ou é'v1ter) 
3 = Moyennement important (problèmes connus souvent mais généralement 

rés 01 us 3811S occasi onn er des pert es 0 u coûts im portants) 
2 = Peu important (problèmes connus moins souvent et dont les solutions sont 

très peu coûteuses) 
11: Très peu Importent (plutôt r&1es et peu coOteuses) . 



52. 

Problèmes rencontrés 

1 Côté foumi~~eul' 
l , , .. , , ... .. .... , ", .. ,. 
1 t:éi:~ : ,:~:~ :~~~~~~:::::::::: : :::: 

( entrepreneur) 

l , .. , .... " ,,, ,,,,,,, · .. ,, ,, .. ,, .... ····· 
1 ... ,,, . .. ,,,, ..... .. .............. .... .. 

Importance 
1 -1----- -
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PouveZ-VOU3 obtenir de V03 foumi3seu1'3 des facilités de règlement importantes vous pennettmt 
d'acqlJérir des ressources requises qU81ld les capitaux ou de~ses disponibles sont insuffisants? 

Distinguez les cas de toumlsseurs Importateurs, toumlsseurs producteul'3 locaux et toumisseurs 
e~érieuY$ . 

Fournisseurs 

i F 0 IJmiss e 1.11'3 
1 e:xt éri e U1'3 

Il Importateurs 
( distributeurs) locaux 

1 Producteul'3 
1 locaux 

Evaluation des facilités obtenues 
et tact e urs d ét ermin81lts 

53, Quels inconvénients ou pertes percevez-vous du fait du conte:xte d'e.ppro~sionnement sur des 
marchés e:xtérieurs? CI8.Ssez~es par ordre d'import81lce, 

Coût 
Délais 
C omm uhlcatl on 
Permis d'importation 
Perte et avarie 
Autres. (à précis er) 

Reng 
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54 . D&rts Quelle mesure avez"'v'ous pns conscience de l'Importance des pertes Inhérentes au contexte 
d'importation, à différentes phases du processus de création de votre entreprise? 

i 

i 1 

! Imoortance des pertes ! 
i (tf 1 
! , 

Gestation 

(t) -ÈChèïïë--------.. . ------. 

lm pl&rttatl on Démem.ge 

1 
! 
1 

'- --
5 = Trés im p olt an! es pert es 4= Pert es im p ort&rtt es 
3 = Moyennement importantes 2-Peu import&rttes 1 -Très peu importantes 

55. AvezJyous déjà tiré protR d'une Quelconque coopération entre entrepr1$e~ d8(l~ le sen~ de facHRés 
d'acces au:x:rM~ources requises? 

Gestation lm plantation Dêmem.ge 

56. Si certains problèmes d'approv;sionnement sont communs avec une ou d'autres entreprises, 
en\o1sagez"'v'ous des solutions communes ,",sant à raclllt er l'accès aux ressources? 

1 • Oui; 2 = Non 

57 . QueUes solutions proposeriez"'v'ous pour résoudre ou réduire les problèmes de ressources non­
financi ères? 

Solutions proposées Problèmes identifiés 



56. Glue proposez-vous pour réduire les dlmcultés ou résoudre les problèmes d'accès aux foumlsseurs 
extérieul"SJ que rencontrent les créateurs d'entreprises (PME)? 

SECTION YI 

Relation entre rareté des ressources 'ïnanclères 
et rareté de. autr •• r ••• ource. 

59 . De5 ditticulté5 d'accès aux re:ssources tin&l'lcières ou aux ressources non-{inancières, rencontrées, 
tesolJelfes en général, avez-vous le mleuxsu surmonter? 

60. al Diriez-vous Qu'en général l'accès aux capitaux a!S ure l'accès aux autres ressources reQuises? 

1 =Oui; 2=Non 

b} Si non, pour queUes principales raisons? 

61 . Dans quelle mesure estimeriez-vous que les prOblèmes de ressources vécus sont principeJement dus 
a.u manQue de capitaux ( ou de de"";ses)? 

Le me.nque de capitaux/de"";ses est le principol problème? 

1 Gestalloo 

1 l'm plantati on , 
1 Démarrage 
I __________________ ~----------------------------------~ 



62. Croye:!"'\Iou! que le. pénurie de! re!!ource! non-/!nmcière! Inlluence négativement l'acce!!ibilité et !a 
disponibilité des capitaux? Dans Quelle mesure? 

1 

1 1. Très significatif 
1 

i 2. SIgnificatif 
j 
i 'J 
1 J . 

1 

i 
! 4. 
! 
l 'i 
1 
1 

M oyenn em ent 
si gniticatit 

Peu si gniticatit 

Trés peu 
'~i gnificatif 

••••• 
•• 

De Quelle façon 
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Annexe C (1) 

1.1. Rensei~e=eats E~o2r3ux. 

1.1.1. Adresse, t~léphone, télex du (des) proooteur (s) 

1.1.2. Dénorünatioll précise de l' entrepriGe pour les sociétés ou 
associations : statut juridique, cooposition des organes de 
décision, d'a~inistration et de gestion, siège social. 

1.1.,. Activités actuelles du (deB) proooteur (s) 
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1.1./~. Bref historique de l'entreprise, cowpren~nt la date création, 

change~ent de raison so~iale, etc ••• 
1.1~4. Renseignewents sur le directeur, les pro~oteurs et les associés 

leG pl~s i~p0rtants. 
1.1.6. Aspec ts organisationnel s (pe rs onnel elJployé: c3d res, e~ployés, 

1.2. ~cnseiRne~ent fin3ncier. oU7riera ••• ). 

1.Z.1. Ta,leau des rc~~ttes et d~pen~es sur les activités antérieures. 

1.2.2. Farticipation au finbnce~ent èa projet. 

1.,. Garanties offertes. 

Garanties à fcur~ir en C38 d~ de~acde de crédit 

2.1. Objectif et ad~inistration de l'~trcprise 

Objectifs, adninistration et gestion de la future entreprise. 

2.2. Etude du marché. 

2.2.1. Définitio~ des produits à ~!!~:::-i~uer et leu=" c<::r'actérbtiques 
techniques, dimensionnelles, présentation co~erciale. 

2.2.2. Présentation so~aire du marché (estioation des besoins annuels, 
quantités à produire, prix d~s produits similaires sur le 
marché et prix de ve~te do l'usine projetée) 
~nsd:s 3 Jît!l W:fu~i-r~o osa==èe d~e de ,CI é-di..t_ 

2.2.,.Capacité de produc~io~ d~ l'ucité (théori~ue et pr€tique) 

2.2.4. Proera~e de production annuelle suivant les besoins du marché . 

2.3. Rensei~ne~e~ts techni r.ues 

2.~.1. Site du proje t et justific3tion de l'e~pl ac eocnt 

2.3. 2. Proces::us è.~ f abric:ltio.-! 'e n distine;u ~!1 t l es différentes 
~tapas dJ ;rojet). 

2 .3.). ~ ~u " lifi;: : tio~ s r c;ui :: cs d:'l lJ ~:, s onne l 
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2.,.4. Liste des machines s électionnées avec leur prix, ori5ine et 
leurs caractéristiques propres (notice technique) 
Fournir les f ~ct ures proforma. 

2.3.5.Listes et prix du mat ériel d' ~quip e~ent al~liair~ et 
pièce détachées. 
Fournir les f~ctures proforoa. 

2.3.6. Energie (nature , puissance re }u.ise, source) 

2.3.7. B~timents : types, nombre et suporficie 

2.3.8. Schémg d'implantation des machines 

2.3.9. Système de protect:.on da pc-::,s onnsl ~t l' 9::'c'li.ror..ne:nent 

2.4 . Coût et plan de financ e~ent 

2. 4 .1. Coût du projet 

2.4.1.1. Fl'ais im~obili sé s 

- Frais de ~institution de l a oociété 
Frai~ d'emprunts 
Frais de premier étâblis 3ement 
Frais financiers intercallaires 
l'exploitation de l'entreprise 

2.4.1.2. Immobilisations corporelles. 

Intétrêts à payer avant 

Terrain (coût d'acquisition et d'aménagement) 
Infrastructure 

• Constr-Ilction 
radcordement d'électricité et d'eau (Héseau électrogaz, 

,~c , ~~uRe ; électrogène ou pompe à eau) 
• Installation tél~phonique 

Machines de production et équipements auxiliaires 

• Prix rendu Kigali 
• Coût d'installation 

- Matériel roulant 
- Matériel et mo~ilier de bureau 

2.4.1.,. Fonds de roulement de départ~ 
2.4.1.4. Divers et imprévus 
2.4.1.5. Tableau r écapitulatif du coût du projet 

2.4.2. plan de finance ment 

- Apports propr es 
- Lmprunts à de~3nder et le s condi tion3 Douh~it é e s . 



2.5. Tableau de3 recettes et dépens es sur 5 aD3 

Année 

- Chiffre d' hifaires 

- Con30~ations inte~édinire8 

• Mati ères et fournitureo 
~ consommcea 

• Services consocné~ 
• Transports consommus 

Valeur ajouté ~ (1)-(2)-(3) 

(1) 

- Autres charges de gestion (4) 

• Frais divers de ge s tion 
(cotisation) 

• Frais du pers onnel 
:,tt 

• Impôts personnels et t axes 

Cash-Flow brut (3)-(4 )- (5) 

- ,\utr t! s charges d' exploi tatioo( 6 ) 

• Frais finan~iers 
• Amortisseoents 

Résultats bruts d'exploitation 
(5)-(6)-(7) 

- I~p8ts sur les bénéfices indus-
- . triels et commerciaux (8) 

._' .:-.. Bésul tats nets d'exploitation 

' . , _. (7)-(8)-(9) 

Cash-Flow net :(9).Amortissement 

1/··········· •• /5 

~ Services consommés Zau, Electricit ~ , maint~n~ce, réparation, 
Entretiens, carburants, loyer, P.T.T, 
comzissions bancaires 

~ur~s Mautèaa 
) C "> 

-k1<- Frais du oarsonnel : Sal aire, inde:nnit és de missi'Jo t 

Soios médic aux. 
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( 1) Suggestion du Iv 1inistère de l'industrie, des f"lines et de l'Artisanat. 
Pour pl us de détails concernant le contenu d'un dossier d'investissement telle 
qUE' requ is par l'Jdministration rwandaise, se référer au Gu ide des 

investl sseurs, ~1in1stére des finances et de l'économie, 1989, 
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ANNEXE 0 

Tableau 4.0 : Analyse de l'endettement selon le secteur d'activité des entreprises, 

le fait d'expérience en affaires et niveau de formation de l'entrepreneur 

Endettement supérieur à 50% # SECTEURS D'ACTIVITE 

le cas des créateurs ayant de l'expérience Papier Alimen. Chimie j Métal 1 Textile 1 Plastic 1 

et une formation de niveau: --------- ----------- -----------r---------- ----------- --------

- univers ita ire 1 0 1 1 0 1 

- secondaire 0 1 1 0 1 0 

- primaire 0 0 1 1 1 0 0 

------------------------------------------ -------... - ... ----------- -------_ ... _- ---------- ----------- ---------

total 1 1 3 2 1 1 

âge moyen 50 58 46 40 47 51 

Je cas de nouveaux entrepreneurs 

d~ niveau de formation : 

- universitaire 1 1 1 1 

- seco nda ire 1 0 

----------.l--------..Jl-----------~--------------------------------------------------~---------- -----------

total 2 1 1 1 1 

âge moyen 54 39 
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suite du Tableau 4.0 

Endettement inférieur à 50%# SECTEURS D'ACTIVITE 1 

le cas des créateurs ayant de l'expérience 1 Meubl Alimen .1 Chimie 1 Métal 1 Minér. ! Cuir 1 

~ u ne fonn~t~:c:~~r:a u. r····~····I··-~···-t-···~······ ····~·····j_··~·-t···~···j 
:::~:_ .. _ ........... _ ....... ...l ... ~-.L~ ... J ... ~ .. _.L:_ ... L.~.J._.~J 

total 1 1 1 -2 1 1 1 1 1 2 1 1 

1 42 1 40 1 35 1 43 1 53 1 1 

Il! ! 1 1 1 

âge moyen 

1 1 1 1 

le cas de no uvea ux e ntrepre ne urs 

de niveau de rormatlon : 

-seco nda Ire 1 0 1 1 0 1 0 1 1 1 

----------------------------------------------~----------~-----------t----------- ---------- ----------j'----------I 

tota 1 0 1 1 1 0 1 0 1 
âge moyen 1 Il! 1 35 

----------------~--~~--~--~--~_I 


